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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DU FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE SUR LE RESSERREMENT DES 
LIENS ÉCONOMIQUES PLUS 

Table des matières

PRÉAMBULE

CHAPITRE
PREMIER :

DISPOSITIONS INITIALES ET DÉFINITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 
2 : COMMERCE DE MARCHANDISES

ANNEXE 
2-A :

LISTE D’ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE TARIFS 
DOUANIERS

ANNEXE 
2-B :

APPLICATION DES EXEMPTIONS À L’OBLIGATION PRÉVUE 
AU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 3 EN CE QUI CONCERNE LES 
ACCORDS COMMERCIAUX RÉGIONAUX CONFORMÉMENT À 
L’ALINÉA C DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 3

ANNEXE 
2-C :

NOTIFICATION DE LA MODIFICATION OU DE LA MISE EN 
PLACE D’UNE NOUVELLE LICENCE D’IMPORTATION

PROCÉDURES PRÉVUES À L’ALINÉA C DU PARAGRAPHE 1 DE 
L’ARTICLE 14 ET À L’ALINÉA B DU PARAGRAPHE 2 DE 
L’ARTICLE 14

CHAPITRE 
3 : RÈGLES D’ORIGINE ET PROCÉDURES DE VÉRIFICATION

ANNEXE 
3-A : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA DÉCLARATION D’ORIGINE

ANNEXE 
3-B : LISTE DES RÈGLES SPÉCIFIQUES AUX MARCHANDISES

CHAPITRE 
4 : RÉGIMES DOUANIERS
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CHAPITRE 
5 : MESURES SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES

CHAPITRE 
6 :

RÈGLEMENTS TECHNIQUES, NORMES ET CONFORMITÉ
PROCÉDURES D’ÉVALUATION

CHAPITRE 
7 : COMMERCE DES SERVICES

ANNEXE 
7-A :

LISTES D’ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE DE 
SERVICES

CHAPITRE 
8 : PRÉSENCE DE PERSONNES PHYSIQUES

ANNEXE 
8-A :

LISTES D’ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE PRÉSENCE DE 
PERSONNES PHYSIQUES

CHAPIT
RE 9 :

INVESTISSEMENT

ANNEX
E 9-A : LISTES D’ENGAGEMENTS EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT

ANNEX
E 9-B : LISTES D’ENGAGEMENTS EN MATIÈRE D’EXEMPTIONS 

CONCERNANT LA HAUTE DIRECTION ET LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

ANNEX
E 9-C : EXPROPRIATION ET INDEMNISATION

ANNEX
E 9-D : LISTE DES MESURES NON CONFORMES À L’ACCORD SUR LES 

MIC

CHAPIT
RE 10 : DÉVELOPPEMENT ET COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

CHAPIT
RE 11 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET EXCEPTIONS

CHAPIT
RE 12 : DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES
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ANNEX
E 12-A : ORGANES SUBSIDIAIRES

CHAPIT
RE 13 : TRANSPARENCE

CHAPIT
RE 14 : CONSULTATIONS ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

ANNEX
E 14-A : RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE

CHAPIT
RE 15 : DISPOSITIONS FINALES

ANNEX
E I :

LISTE DES EXEMPTIONS DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE EN 
MATIÈRE DE SERVICES ET D’INVESTISSEMENT

PRÉAMBULE

Les gouvernements de l’Australie, des Îles Cook, des États fédérés de Micronésie, de la 
République indépendante et souveraine de Kiribati (Kiribati), de la République de Nauru (Nauru), 
de la Nouvelle-Zélande, de Nioué, de la République des Palaos (les Palaos), de la République des 
Îles Marshall, de l’État indépendant du Samoa (le Samoa), des Îles Salomon, du Royaume des 
Tonga (les Tonga), des Tuvalu et de la République de Vanuatu (Vanuatu) ;

Reconnaissant les liens historiques, politiques, économiques, géographiques et culturels 
uniques et étroits qui unissent les Parties, ainsi que leurs valeurs et intérêts communs ;

Reconnaissant l’importance des relations de développement entre les Parties et désirant 
renforcer et compléter ces relations au moyen d’une meilleure coopération en matière de 
commerce et d’investissement ;

Désireux d’approfondir ces liens d’amitié et de coopération et de lier plus étroitement leurs 
économies afin d’apporter de nouveaux avantages économiques et sociaux et d’améliorer le niveau 
de vie de tous les peuples de la région du Pacifique ;

Rappelant l’Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER), 
conclu à Nauru le 18 août 2001 ;

Désireux d’agir de manière cohérente face à leurs droits, obligations et engagements en vertu 
de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce et d’autres accords et 
arrangements multilatéraux, régionaux et bilatéraux auxquels ils sont parties ;

Convaincus que le présent Accord renforcera les partenariats économiques, appuiera le 
développement économique durable et constituera un fondement essentiel de l’intégration 
économique régionale ;
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Tenant compte des différences de taille significatives des Parties, des vulnérabilités et des 
défis de développement propres aux pays en développement et aux pays les moins avancés parties 
dans la région, de la nécessité de renforcer leurs capacités en vue de favoriser leur participation 
accrue au commerce et aux investissements internationaux, et du fait que de nombreuses Parties ne 
sont pas membres de l’Organisation mondiale du commerce ;

Affirmant leur volonté d’offrir un environnement stable et prévisible pour éliminer 
progressivement les obstacles au commerce et à l’investissement entre eux, tout en tenant compte 
des principes de flexibilité et de traitement spécial et différencié ;

Affirmant que leur engagement est d’apporter une contribution significative et durable au 
développement économique et social des pays insulaires parties du Forum et d’appuyer leur 
intégration progressive dans l’économie mondiale, y compris, entre autres, par le renforcement de 
leurs capacités, de leur efficacité et de leur compétitivité nationales ;

Conscients des liens entre le développement économique, le développement social et la 
protection de l’environnement et du rôle central du développement et de la coopération 
économique dans la promotion du développement durable, les Parties décident que le PACER Plus 
doit être un outil de développement pour les pays insulaires du Forum afin, entre autres, 
d’accroître leur capacité de production et leurs exportations, d’appuyer leurs efforts de 
diversification économique et commerciale, et de compétitivité, d’attirer les investissements, et de 
permettre la création d’emplois ;

Connaissant le rôle de l’assistance technique dans le cadre des mécanismes d’assistance liée 
au commerce et d’autres programmes pour renforcer la capacité des pays insulaires du Forum à 
participer efficacement au système commercial multilatéral et à améliorer la compétitivité 
commerciale ;

Réaffirmant leurs engagements envers les accords multilatéraux relatifs à l’environnement, au 
travail et au développement durable auxquels ils sont parties ;

Partageant une aspiration commune de promouvoir des normes élevées de protection de 
l’environnement et du travail et de les respecter dans le contexte du développement durable ;

Reconnaissant qu’il est inapproprié d’utiliser les normes en matière d’environnement et de 
travail comme un moyen déguisé de protectionnisme commercial, ou d’assouplir ou de ne pas 
appliquer ces normes pour encourager le commerce ou l’investissement ;

Reconnaissant leur droit de réglementer et leur volonté de préserver la flexibilité des Parties 
pour fixer les priorités législatives et réglementaires, de préserver le bien-être public et de protéger 
les objectifs légitimes de bien-être public, tels que la santé publique, la sécurité, l’environnement, 
la conservation des ressources naturelles épuisables, biologiques ou non biologiques, l’intégrité et 
la stabilité du système financier et les bonnes mœurs ;

Sont convenus de ce qui suit :

Chapitre premier. Dispositions initiales et définitions générales

Article premier. Création de la zone de libre-échange PACER Plus

Conformément à l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) de 1994 et à l’article V de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS), les 
Parties établissent une zone de libre-échange, conformément aux dispositions du présent Accord.
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Article 2:Définitions générales

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente :
le terme « décision administrative d’application générale » désigne une décision ou une 

interprétation administrative qui s’applique à toutes les personnes et à toutes les situations de fait 
généralement visées par elle et qui établit une norme de conduite, à l’exception :

a) d’une détermination ou d’une décision rendue dans le cadre d’une procédure 
administrative ou quasi judiciaire s’appliquant à une personne, à une marchandise ou 
à un service de l’autre Partie dans un cas particulier ;

b) d’une décision qui statue sur un acte ou sur une pratique en particulier ;
le terme « Accord » désigne l’Accord élargi du Pacifique pour un renforcement des relations 

économiques (PACER Plus) ;
le terme « Accord sur l’agriculture » désigne l’Accord sur l’agriculture, figurant à l’annexe 

1A de l’Accord sur l’OMC ;
le terme « Accord sur l’évaluation en douane » désigne l’Accord sur la mise en œuvre de 

l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant à 
l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Accord sur les procédures de licences d’importation » désigne l’Accord sur les 
procédures de licences d’importation, figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Accord sur les sauvegardes » désigne l’Accord sur les sauvegardes figurant à 
l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Accord sur les subventions et les mesures compensatoires » désigne l’Accord sur 
les subventions et les mesures compensatoires figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Accord sur les pratiques antidumping » désigne l’Accord sur la mise en œuvre de 
l’article VI de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant à 
l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « échantillons commerciaux de valeur négligeable » désigne les échantillons 
commerciaux dont la valeur, individuellement ou dans leur ensemble, tels qu’expédiés, ne dépasse 
pas le montant spécifié dans la législation, la réglementation ou les procédures d’une Partie 
régissant l’admission temporaire, ou qui sont marqués, déchirés, perforés ou traités de telle 
manière qu’ils sont impropres à la vente ou à l’utilisation, sauf comme échantillons commerciaux ;

le terme « administration douanière » désigne les organismes officiels chargés de la mise en 
œuvre des dispositions du chapitre concernant les règles d’origine et les procédures de vérification 
et du chapitre concernant les régimes douaniers ;

le terme « droit de douane » désigne tout droit ou toute redevance de quelque nature que ce 
soit, y compris toute taxe ou surtaxe, imposé à l’occasion de l’importation d’une marchandise, à 
l’exclusion :

a) de toute imposition équivalant à une taxe intérieure appliquée conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 de l’article III du GATT de 1994 aux marchandises 
nationales analogues ou à un article à partir duquel la marchandise importée a été 
fabriquée ou produite intégralement ou en partie ;

b) de tout droit antidumping ou droit compensateur appliqué conformément aux 
dispositions de l’article VI du GATT de 1994, de l’Accord de l’OMC sur la mise en 
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œuvre de l’article VI du GATT de 1994 et de l’Accord de l’OMC sur les subventions 
et les mesures compensatoires ;

c) de tout frais ou toute autre taxe correspondant au coût des services fournis ;
le terme « jours » désigne les jours civils, y compris les samedis et dimanches et les jours 

fériés ;
le terme « pays développé partie » désigne toute Partie qui n’est pas un pays en 

développement partie ou un des pays les moins avancés parties ;
le terme « pays en développement partie » désigne une Partie qui se désigne elle-même 

comme un pays en développement et inclut les pays les moins avancés parties, sauf indication 
contraire ;

le terme « entreprise » désigne toute entité constituée ou organisée en vertu de la législation 
applicable, à des fins lucratives ou non, qu’elle soit détenue ou contrôlée par le secteur privé ou 
public, y compris toute société, toute société de fiducie, tout partenariat, toute entreprise 
individuelle, toute coentreprise, toute association ou toute organisation analogue, et une branche 
d’une entreprise ;

le terme « entreprise d’une Partie » désigne une entreprise qui est :
a) soit organisée ou constituée conformément à la législation de cette Partie, ou une 

succursale située sur le territoire d’une autre Partie, qui mène des opérations 
commerciales substantielles sur le territoire de cette Partie ou de toute autre Partie ;

b) soit, dans le cas de la fourniture d’un service grâce à une présence commerciale, 
détenue ou contrôlée :
i) par des personnes physiques de cette Partie ;
ii) par une entreprise de cette Partie, telle que visée à l’alinéa a) ;

le terme « pays insulaires du Forum » désigne les pays insulaires du Pacifique qui sont Parties 
au présent Accord et sont membres du Forum des îles du Pacifique, désignés dans le présent 
Accord collectivement comme les pays insulaires du Forum et individuellement comme un pays 
insulaire du Forum ;

le terme « AGCS » désigne l’Accord général sur le commerce des services, figurant à 
l’annexe 1B de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « GATT de 1994 » désigne l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
de 1994, figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Système harmonisé » ou « HS » désigne le Système harmonisé de désignation et de 
codification des marchandises établi par la Convention internationale sur le Système harmonisé de 
désignation et de codification signée à Bruxelles le 14 juin 1983, telle que modifiée ;

le terme « Statuts du Fonds monétaire international » désigne les Statuts du Fonds monétaire 
international ;

le terme « licence d’importation » désigne une procédure administrative qui pose comme 
condition préalable à l’importation sur le territoire de la partie importatrice la présentation d’une 
demande ou d’autres documents (autres que ceux généralement requis aux fins du dédouanement) 
à l’organe administratif compétent ;

le terme « Commission mixte » désigne la Commission mixte du PACER Plus établie en 
vertu de l’article premier du chapitre 12 (Dispositions institutionnelles) ;
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le terme « pays le moins avancé partie » désigne toute Partie figurant sur la liste des pays les 
moins avancés des Nations Unies ;

le terme « mesure » désigne toute mesure prise par une Partie, que ce soit sous forme de loi, 
de réglementation, de règle, de procédure, de décision, de décision administrative ou sous toute 
autre forme ;

le terme « personne physique d’une Partie » désigne une personne physique qui possède la 
nationalité ou la citoyenneté de cette Partie, ou le droit de résidence permanente, conformément à 
sa législation et réglementation1 ;

le terme « Parties aux négociations » désigne l’Australie, les Îles Cook, les États fédérés de 
Micronésie, la République indépendante et souveraine de Kiribati, la République de Nauru, la 
Nouvelle-Zélande, Nioué, la République des Palaos, la République des Îles Marshall, l’État 
indépendant du Samoa, les Îles Salomon, le Royaume des Tonga, les Tuvalu, la République de 
Vanuatu, désignés dans le présent Accord collectivement comme les Parties aux négociations ou 
individuellement comme une Partie aux négociations ;

le terme « Forum des îles du Pacifique » désigne le Forum des îles du Pacifique, tel que visé 
dans l’Accord établissant le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique ;

le terme « Partie » désigne tout État, tout territoire douanier distinct ou toute entité autonome 
à l’égard duquel le présent Accord est en vigueur ;

le terme « imprimés publicitaires » désigne les marchandises classées au chapitre 49 du 
Système harmonisé, y compris les brochures, les dépliants, les prospectus, les catalogues 
commerciaux, les annuaires publiés par les associations professionnelles, les matériels de 
promotion touristique et les affiches, qui sont utilisées pour promouvoir, faire connaître ou 
annoncer une marchandise ou un service, qui sont essentiellement destinées à faire la publicité 
d’une marchandise ou d’un service et qui sont fournies gratuitement ;

le terme « accord commercial régional » désigne un accord visant à une intégration plus 
étroite des économies des parties constitutives composé d’une partie ou de l’ensemble des 
éléments suivants :

a) une union douanière ou une zone de libre-échange ou un accord pour la formation 
d’une telle union ou d’une telle zone conforme à l’article XXIV du GATT de 1994, 
au Mémorandum d’accord sur l’interprétation de l’article XXIV du GATT de 1994 
et, dans le cas d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange ou d’un accord 
pour la formation d’une telle union ou d’une telle zone impliquant exclusivement des 
pays en développement, à la décision « Traitement différencié et plus favorable, 
réciprocité, et participation plus complète des pays en voie de développement » du 
GATT (décision du 28 novembre 1979, L/4903) ;

________
1 Aux fins du présent Accord, pour les Îles Cook, la nationalité désigne une 
personne d’appartenance ethnique polynésienne indigène aux Îles Cook et 
comprend toute personne descendant d’un Cookien tel que reconnu par la 
législation des Îles Cook, ou un résident permanent des Îles Cook conformément à 
la législation des Îles Cook ; et pour Nioué, une personne physique est un 
ressortissant niouéen ou un résident permanent tel que reconnu par la législation 
niouéenne.
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b) un accord d’intégration économique relatif à la libéralisation du commerce des 
services conformément à l’article V de l’AGCS ;

le terme « Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires » désigne 
l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, figurant à l’annexe 1A de 
l’Accord sur l’OMC ;

le terme « Accord OTC » désigne l’Accord sur les obstacles techniques au commerce, 
figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « OMC » désigne l’Organisation mondiale du commerce ;
le terme « Accord sur l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 

mondiale du commerce, conclu le 15 avril 1994 ;
le terme « membre de l’OMC » désigne un État, un territoire douanier distinct ou une entité 

autonome qui est partie à l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce, 
conclu à Marrakech le 15 avril 1994.

Chapitre 2. Commerce de marchandises

Article premier. Objectifs

Les objectifs du présent chapitre sont, en ce qui concerne les mesures concernant les 
marchandises faisant l’objet du commerce entre les Parties, d’éviter les obstacles inutiles au 
commerce, de faciliter et de libéraliser les échanges et de promouvoir ainsi l’intégration entre les 
économies des Parties.

Article 2:Champ d’application

Le présent chapitre s’applique à toutes les marchandises faisant l’objet du commerce entre les 
Parties.

Article 3:Engagements en matière de tarifs douaniers

1. Chaque Partie n’applique pas aux marchandises originaires :
a) de droits de douane proprement dits qui ne sont pas spécifiés, ou qui dépassent les 

niveaux fixés, dans la partie I (Engagements en matière de droits de douane 
proprement dits) de sa liste en annexe 2-A ;

b) de droits ou impositions à l’importation ou en relation avec leur importation (autres 
que les droits de douane proprement dits appliqués conformément à l’alinéa a) ou de 
taxes ou autres impositions intérieures, de droits antidumping ou droits 
compensateurs ou de redevances ou autres taxes pour services rendus appliqués 
conformément aux articles 6, 7 et 10 respectivement) qui ne sont pas spécifiés dans 
la partie II (Engagements en matière d’autres droits ou taxes) de sa liste en annexe 2-
A ou qui ne sont pas conformes à cette partie.

2. En ce qui concerne les niveaux de l’ensemble des droits et taxes visés au paragraphe 1, 
tout avantage accordé à une marchandise d’un pays ou d’un territoire, autre qu’une préférence en 
vigueur en vertu d’un accord commercial régional à la date visée au paragraphe 1 de l’article 8 du 
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chapitre 15 (Dispositions finales), est accordé immédiatement et sans condition à toutes les 
marchandises analogues originaires des territoires de toutes les autres Parties, sauf lorsque :

a) i) l’avantage accordé est octroyé en vertu de la décision 36 de l’annexe F de
la Déclaration ministérielle de Hong Kong de 2005 de l’OMC sur les mesures en faveur des 

pays les moins avancés et des décisions connexes de l’OMC sur l’accès en franchise de droits et 
hors contingents pour les marchandises originaires des pays les moins avancés ;

ii) le traitement de ces marchandises en vertu des décisions visées au sous-alinéa i) 
de l’alinéa a) est conforme à ces décisions ;

b) l’avantage accordé concerne une préférence en vigueur en vertu d’un accord 
commercial régional impliquant exclusivement des pays et territoires insulaires du 
Pacifique;

c) l’avantage accordé concerne une préférence en vigueur en vertu d’un accord 
commercial régional impliquant exclusivement des pays en développement auquel au 
moins une Partie est partie et les autres parties sont des pays non parties, si :
i) chacun de ces pays non parties ne représente pas plus de 1 % des exportations 

mondiales de marchandises ;
ii) tous les pays non parties qui sont parties à l’accord commercial régional ne 

représentent pas ensemble plus de 4 % des exportations mondiales de 
marchandises ;

à compter de la date d’entrée en vigueur de l’accord commercial régional pour chacune de ces 
parties et à compter de la date de l’adhésion d’une nouvelle partie à celui-ci2.

3. Le paragraphe 2 n’exige pas que cet avantage soit accordé en ce qui concerne une 
préférence en vigueur ou mise en œuvre après la date visée à l’alinéa 1 de l’article 8 du chapitre 15 
(Dispositions finales) par les États fédérés de Micronésie, la République des Îles Marshall ou les 
Palaos, qui est étendue aux États-Unis d’Amérique en ce qui concerne :

a) un accord commercial régional avec un autre pays non partie conformément à la 
clause de la nation la plus favorisée figurant dans les accords de libre association 
respectifs de ces pays ou dans les accords qui leur succèdent, lorsque l’accord 
commercial régional concerné respecte les conditions visées aux alinéas b) ou c) du 
paragraphe 2 ;

b) un accord commercial régional établi en vertu des accords de libre association 
respectifs de ces pays ou des accords qui leur succèdent.

4. Aucune disposition du présent Accord n’empêche les Parties de négocier et de conclure 
collectivement des accords en vue d’accélérer ou d’améliorer les engagements figurant dans leurs 
listes. De tels accords sont intégrés dans le présent Accord conformément à l’article 7 du chapitre 
15 (Dispositions finales). Les engagements faisant l’objet d’une accélération ou d’une 
amélioration qui en découlent sont mis en œuvre par ces Parties et sont étendus à toutes les 
Parties.

5. Deux Parties ou plus peuvent se consulter en vue de parvenir à un accord sur 
l’accélération ou l’amélioration des engagements figurant dans leur liste. De tels accords sont 
intégrés dans le présent Accord conformément à l’article 7 du chapitre 15 (Dispositions finales). 

________
2 Les exemptions à l’obligation prévue au paragraphe 2 en ce qui concerne la participation à un accord commercial 

régional en vertu de l’alinéa c) sont appliquées conformément à l’annexe 2-B.
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Les engagements faisant l’objet d’une accélération ou d’une amélioration qui en découlent sont 
mis en œuvre par ces Parties et sont étendus à toutes les Parties.

6. Une Partie peut, à tout moment, accélérer unilatéralement la mise en œuvre des 
engagements figurant dans sa liste. Cette Partie en informe les autres Parties conformément à 
l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 14. Cette mise en œuvre accélérée des engagements est 
étendue à toutes les Parties.

Modification ou retrait de concessions
7. Si un pays en développement partie rencontre des difficultés imprévues lors de la mise en 

œuvre de ses engagements en matière de tarifs douaniers:
a) Cette Partie peut, avec l’accord de toutes les autres parties intéressées, modifier ou 

retirer une concession figurant dans sa liste d’engagements en matière de tarifs 
douaniers figurant à l’annexe 2-A.

b) Afin de parvenir à un tel accord, la Partie concernée entame des négociations avec 
toutes les parties intéressées. Lors de ces négociations, la Partie qui propose de 
modifier ou de retirer ses concessions maintient un niveau de concessions 
réciproques et mutuellement avantageuses non moins favorable au commerce de 
toutes les autres parties intéressées que celui prévu par le présent Accord avant ces 
négociations.

c) Le résultat des négociations peut inclure des compensations concernant d’autres 
marchandises ou, lorsque le champ d’application pour les compensations sur les 
marchandises est insuffisant, concernant les services ou les investissements.

d) Le résultat des négociations convenu d’un commun accord, y compris les 
compensations, s’applique à toutes les Parties et est intégré dans le présent Accord 
conformément à l’article 7 du chapitre 15 (Dispositions finales).

8. Si les consultations au titre du paragraphe 7 n’ont pas abouti à un résultat convenu d’un 
commun accord dans un délai de 60 jours à compter de la demande, la Partie qui propose de 
modifier ou de retirer la concession ou toute Partie intéressée peut saisir la Commission mixte. 
Dans un délai de 30 jours suivant la date à laquelle elle a été saisie de la question, la Commission 
mixte détermine le niveau de compensation à accorder aux parties intéressées et autorise ensuite le 
pays en développement partie à modifier ou à retirer ses engagements en matière de régimes 
douaniers. L’octroi de la compensation et la modification des préférences tarifaires par le pays en 
développement partie sont effectués en même temps.

9. Les compensations s’appliquent à toutes les Parties et sont intégrées dans le présent 
Accord conformément à l’article 7 du chapitre 15 (Dispositions finales).

Article 4:Marchandises réintroduites après réparation ou modification

1. Aucune Partie n’applique de droits de douane à une marchandise, quelle que soit son 
origine, qui est réintroduite sur son territoire après avoir été temporairement exportée de son 
territoire vers le territoire d’une autre Partie pour y être réparée ou modifiée, indépendamment du 
fait que la réparation ou la modification aurait pu être réalisée sur son territoire.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie peut, conformément à sa 
législation applicable, imposer un droit de douane sur le coût de la réparation ou de la 
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modification de la marchandise. Le droit imposé ne dépasse pas le droit de douane qui serait 
exigible si la marchandise était importée pour la première fois.

3. Aucune Partie n’applique de droit de douane à une marchandise, quelle que soit son 
origine, admise temporairement depuis le territoire d’une autre Partie pour réparation ou 
modification.

4. Aux fins du présent article, le terme « réparation ou modification » n’inclut pas une 
opération ou un processus qui :

a) détruit les caractéristiques essentielles d’une marchandise ou crée une marchandise 
nouvelle ou commercialement différente ;

b) transforme une marchandise non finie en marchandise finie.
5. Aucune disposition du paragraphe 3 ne saurait être interprétée comme empêchant une 

Partie de fixer dans sa législation ou sa réglementation une limite à la durée de l’admission 
temporaire au-delà de laquelle les marchandises concernées deviennent passibles de droits.

Article 5: Entrée en franchise d’échantillons commerciaux de valeur négligeable et d’imprimés 
publicitaires

1. À l’exception des produits du tabac, les Parties accordent l’entrée en franchise de droits 
de douane aux échantillons commerciaux de valeur négligeable et aux imprimés publicitaires 
importés du territoire d’une autre Partie, quelle que soit leur origine, mais peuvent exiger que :

a) ces échantillons soient importés uniquement pour la sollicitation de commandes de 
marchandises, ou de services fournis à partir du territoire, d’une autre Partie ou d’un 
pays tiers ;

b) ces imprimés publicitaires soient importés dans des emballages contenant chacun au 
plus un exemplaire de ces imprimés et que ni les imprimés ni les emballages ne 
fassent partie d’un envoi plus important.

2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie d’exiger, en vertu de sa législation et de sa réglementation, qu’une caution soit versée lors 
de l’importation temporaire d’échantillons commerciaux qui ne sont pas de valeur négligeable et 
que cette caution soit libérée lors de la réexportation des échantillons commerciaux dans un délai 
prévu par sa législation.

Article 6: Imposition et réglementation intérieures

En ce qui concerne l’imposition intérieure, les autres redevances intérieures et la législation, 
la réglementation et les exigences relatives aux questions relevant de l’article III du GATT de 
1994, chaque Partie accorde aux marchandises des autres Parties le régime de la nation la plus 
favorisée et le traitement national, conformément aux articles I et III, y compris les notes 
interprétatives de l’article III, du GATT de 1994. À ces fins, les articles I et III, y compris les 
notes interprétatives de l’article III, du GATT de 1994 sont incorporés dans le présent Accord et 
en font partie intégrante, mutatis mutandis.
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Article 7: Mesures correctives commerciales

Mesures antidumping et mesures compensatoires
1. Aucune disposition du présent Accord ne porte préjudice aux droits et obligations des 

membres de l’OMC au titre des articles VI et XVI du GATT de 1994, de l’Accord sur les 
pratiques antidumping et de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.

2. Lors de l’application des mesures antidumping ou compensatoires, les pays qui ne sont 
pas membres de l’OMC respectent les dispositions des articles VI et XVI du GATT de 1994, de 
l’Accord sur les pratiques antidumping et de l’Accord sur les subventions et les mesures 
compensatoires.

3. Les pays développés parties tiennent spécialement compte de la situation particulière des 
pays en développement parties lorsqu’ils envisagent d’appliquer des mesures antidumping en 
vertu du présent article et avant de prendre une décision y relative. Un pays développé partie qui 
envisage l’application d’un droit antidumping à une marchandise d’un pays en développement 
partie explore les possibilités de solutions constructives avant l’application de ce droit 
antidumping lorsque celui-ci porterait atteinte aux intérêts essentiels du pays en développement 
partie concerné.

4. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie dont la législation contient des 
dispositions relatives aux mesures antidumping ou compensatoires indique aux autres Parties par 
l’intermédiaire des points de contact :

a) quelles sont les dispositions de sa législation, de sa réglementation et de ses 
procédures administratives qui concernent les mesures antidumping ou 
compensatoires (y compris, entre autres, les procédures régissant l’ouverture et la 
conduite des enquêtes par ses autorités compétentes) ;

b) quelles sont, parmi ses autorités, celles qui ont compétence pour ouvrir et mener les 
enquêtes en matière de mesures antidumping et compensatoires ;

c) quelles sont ses procédures internes régissant l’ouverture et la conduite de ces 
enquêtes.

5. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie dépourvue de législation 
contenant des dispositions relatives aux mesures antidumping ou compensatoires indique aux 
autres Parties, par l’intermédiaire des points de contact, qu’elle ne possède pas de législation 
relative aux mesures antidumping et compensatoires. Par la suite, lorsque l’une de ces Parties 
adopte une disposition législative relative aux mesures antidumping ou compensatoires, elle 
notifie aux autres Parties dès l’adoption de cette disposition législative

par l’intermédiaire des points de contact, les renseignements devant être indiqués au titre des 
alinéas a), b) et c) de l’article 4. Ces renseignements sont notifiés avant que cette Partie n’ouvre 
une enquête relative aux mesures antidumping ou compensatoire à l’égard d’une ou de plusieurs 
autres Parties.

6. Par la suite, chaque Partie dont la législation contient des dispositions relatives aux 
mesures antidumping ou compensatoires indique aux autres Parties par l’intermédiaire des points 
de contact :

a) tout changement relatif à sa législation et sa réglementation en matière de mesures 
antidumping et compensatoires et relatif à l’administration de ces législations et 
réglementations ;
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b) en cas d’adoption de mesures antidumping ou compensatoires concernant les 
marchandises de toute Partie :
i) toute détermination préliminaire ou définitive en matière de mesures 

antidumping ou compensatoires ;
ii) toute acceptation d’engagements ;
iii) tout arrêt des attributions ou enquêtes ;
iv) les explications, les constatations et les conclusions tirées d’une quelconque des 

mesures susmentionnées.
7. Tous les renseignements devant être notifiés par une Partie en vertu des paragraphes 5 et 

6 sont publiés conformément à l’article 13.
Mesures de sauvegarde globales
8. Aucune disposition du présent Accord ne porte préjudice aux droits et obligations des 

membres de l’OMC au titre de l’article XIX du GATT de 1994 et de l’Accord sur les sauvegardes.
9. Lors de l’application d’une mesure de sauvegarde globale, les pays qui ne sont pas 

membres de l’OMC respectent les dispositions de l’article XIX du GATT de 1994 et de l’Accord 
sur les sauvegardes.

10. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie dont la législation contient des 
dispositions relatives aux sauvegardes globales indique aux autres Parties par l’intermédiaire des 
points de contact :

a) quelles sont les dispositions de sa législation, de sa réglementation et de ses 
procédures administratives qui concernent les sauvegardes globales (y compris, entre 
autres, les procédures régissant l’ouverture et la conduite des enquêtes par ses 
autorités compétentes) ;

b) quelles sont ses autorités compétentes ;
et notifie ensuite aux autres Parties, par l’intermédiaire des points de contact, toute 

modification apportée aux renseignements notifiés en vertu des alinéas a) et b).
11. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie qui ne s’est pas dotée d’une 

législation contenant des dispositions relatives aux sauvegardes globales indique aux autres 
Parties, par l’intermédiaire des points de contact, qu’elle n’a pas légiféré en la matière. Par la suite, 
lorsqu’une de ces Parties adopte ou modifie ultérieurement la législation contenant des 
dispositions relatives aux sauvegardes globales, elle notifie rapidement aux autres Parties, par 
l’intermédiaire des points de contact, les renseignements qui doivent être notifiés en vertu du 
paragraphe 10.

12. Par la suite, chaque Partie dont la législation contient des dispositions relatives aux 
sauvegardes globales indique immédiatement aux autres Parties par l’intermédiaire des points de 
contact :

a) l’ouverture de toute enquête au sujet de l’existence d’un dommage grave ou d’une 
menace de dommage grave, et les raisons de cette action ;

b) la constatation de l’existence d’un dommage grave ou d’une menace de dommage 
grave causé par un accroissement des importations ;

c) la décision d’appliquer ou de proroger une mesure de sauvegarde.
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13. Si la décision d’appliquer une mesure de sauvegarde provisoire a été adoptée, une 
notification est communiquée aux autres Parties par l’intermédiaire des points de contact avant 
que cette mesure ne soit appliquée.

14. Les autorités compétentes publient rapidement un rapport exposant les constatations et 
les conclusions motivées auxquelles elles sont arrivées sur tous les points de fait et de droit 
pertinents.

15. Tous les renseignements devant être notifiés par une Partie en vertu des paragraphes 10 et 
13 sont publiés conformément à l’article 13.

16. Dans la mesure du possible, les pays développés parties envisagent d’exempter les 
marchandises des pays en développement parties de l’application d’une mesure de sauvegarde au 
titre du présent article. Une Partie n’applique pas de mesure de sauvegarde à l’égard d’une 
marchandise originaire d’un pays en développement membre ou non membre de l’OMC tant que 
sa part dans les importations de la marchandise considérée de la partie importatrice ne dépasse pas 
3 %, à condition que les pays en développement membres ou non membres de l’OMC dont la part 
dans les importations est inférieure à 3 % ne contribuent pas collectivement pour plus de 9 % aux 
importations totales de la marchandise considérée.

Article 8: Mesures de sauvegarde de transition

Définitions
1. Aux fins du présent article :

a) le terme « industrie nationale » désigne, en ce qui concerne une marchandise 
importée, l’ensemble des producteurs de marchandises analogues ou directement 
concurrentielles opérant sur le territoire d’une Partie, ou les producteurs dont les 
productions additionnées de marchandises analogues ou directement concurrentielles 
constituent une proportion majeure de la production nationale totale de cette 
marchandise ;

b) le terme « mesure de sauvegarde de transition » désigne une mesure décrite aux 
paragraphes 2 à 4 (Instauration d’une mesure de sauvegarde de transition) ;

c) le terme « préjudice grave » désigne une dégradation générale notable de la situation 
d’une branche de production nationale ;

d) le terme « menace de préjudice grave » désigne un préjudice grave qui, sur la base de 
faits et non pas seulement d’allégations, de conjectures ou de lointaines possibilités, 
est manifestement imminent ;

e) le terme « période de transition » désigne, en ce qui concerne une marchandise 
particulière, la période de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, sauf si l’élimination des droits de douane pour la marchandise 
s’effectue sur une période plus longue, auquel cas la période de transition constitue 
la période d’élimination graduelle des droits de douane pour cette marchandise.

Instauration d’une mesure de sauvegarde de transition
2. Un pays en développement partie peut appliquer une mesure de sauvegarde de transition 

prévue au paragraphe 3, uniquement lors de la période de transition, si, en raison de l’élimination 
graduelle d’un droit de douane en vertu du présent Accord :
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a) une marchandise originaire d’une autre Partie est importée sur le territoire de la 
Partie en quantités tellement accrues, en termes absolus ou par rapport à la 
production nationale, et à des conditions telles qu’elles causent ou menacent de 
causer un préjudice grave à une branche de production nationale produisant une 
marchandise analogue ou directement concurrente ;

b) une marchandise originaire de deux ou plusieurs Parties, collectivement, est importée 
sur le territoire de la Partie en quantités tellement accrues, en termes absolus ou par 
rapport à la production nationale, et à des conditions telles qu’elles causent ou 
menacent de causer un préjudice grave à la branche de production nationale qui 
produit une marchandise analogue ou directement concurrente, à condition que la 
Partie qui applique la mesure de sauvegarde de transition démontre, en ce qui 
concerne les importations de chacune de ces Parties auxquelles la mesure de 
sauvegarde de transition est appliquée, que les importations de la marchandise 
originaire de chacune de ces Parties ont augmenté, en termes absolus ou par rapport à 
la production nationale, depuis la date d’entrée en vigueur du présent Accord pour 
ces Parties.

3. Si les conditions prévues au paragraphe 2 sont respectées, une Partie peut, dans la mesure 
nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave ainsi que pour faciliter l’ajustement :

a) suspendre la poursuite de la baisse de tout taux de droit de douane applicable à la 
marchandise et prévue en vertu du présent Accord ;

b) augmenter le taux de droit de douane applicable à la marchandise originaire à un 
niveau n’excédant pas le plus bas des deux taux suivants :
i) A) en ce qui concerne un membre de l’OMC, le taux de droit de douane 

appliqué à la nation la plus favorisée ;
B) en ce qui concerne une Partie qui n’est pas membre de l’OMC, le taux général non 

préférentiel appliqué du droit de douane ;
au moment de l’application de la mesure ;

ii) A) en ce qui concerne un membre de l’OMC, le taux de droit de douane 
appliqué à la nation la plus favorisée ;

B) en ce qui concerne une Partie qui n’est pas membre de l’OMC, le taux général non 
préférentiel appliqué du droit de douane ;

en vigueur le jour précédant immédiatement la date d’entrée en vigueur du présent Accord 
pour cette Partie.

4. Aucune Partie n’applique de contingent tarifaire ou de restriction quantitative comme 
forme de mesure de sauvegarde de transition.

Normes d’une mesure de sauvegarde de transition
5. Une Partie maintient une mesure de sauvegarde de transition uniquement pendant la 

période nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave et faciliter l’ajustement.
6. Cette période ne dépasse pas deux ans, mais elle peut être prolongée de trois ans au 

maximum si l’autorité compétente de la Partie qui applique la mesure détermine, conformément 
aux procédures spécifiées aux paragraphes 12 et 13, que la mesure de sauvegarde de transition 
reste nécessaire pour prévenir ou réparer un préjudice grave et faciliter l’ajustement.
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7. Aucune Partie ne maintient une mesure de sauvegarde de transition au-delà de 
l’expiration de la période de transition.

8. Afin de faciliter l’ajustement lorsque la durée prévue d’une mesure de sauvegarde de 
transition est supérieure à une année, la Partie qui applique cette mesure la libéralise 
progressivement, à intervalles réguliers, pendant la période d’application.

9. Au terme de l’application d’une mesure de sauvegarde de transition, la Partie qui a 
appliqué la mesure applique le taux de droit de douane figurant dans sa liste d’engagements en 
matière de tarifs douaniers en annexe 2-A comme si cette Partie n’avait jamais appliqué la mesure 
de sauvegarde de transition.

10. La durée maximale durant laquelle les mesures de sauvegarde de transition peuvent 
s’appliquer cumulativement à une même marchandise est de cinq ans.

11. Aucune Partie n’applique ou ne maintient en même temps et pour la même marchandise, 
une mesure de sauvegarde de transition en vertu du présent article et une mesure de sauvegarde en 
vertu de l’article XIX du GATT de 1994 et de l’Accord sur les sauvegardes.

Procédures d’enquête et exigences en matière de transparence
12. Une Partie n’applique une mesure de sauvegarde de transition qu’à la suite d’une enquête 

menée par les autorités compétentes de la Partie conformément à l’article 3 et à l’alinéa c) du 
paragraphe 2 de l’article 4 de

l’Accord sur les sauvegardes. À cette fin, l’article 3 et l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 
4 de l’Accord sur les sauvegardes sont incorporés mutatis mutandis au présent Accord et en font 
partie intégrante.

13. Dans le cadre de l’enquête visée au paragraphe 12, une Partie se conforme aux exigences 
des alinéas a) et b) du paragraphe 2 de l’article 4 de l’Accord sur les sauvegardes. À cette fin, les 
alinéas a) et b) du paragraphe 2 de l’article 4 de l’Accord sur les sauvegardes sont incorporés 
mutatis mutandis au présent Accord et en font partie intégrante.

Mesures provisoires
14. a) Dans des circonstances critiques où tout retard causerait un tort qu’il serait
difficile de réparer, une Partie peut prendre une mesure provisoire, après avoir déterminé à 

titre préliminaire qu’il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement 
des importations d’une marchandise originaire d’une ou de plusieurs autres Parties a causé ou 
menace de causer un dommage grave à une branche de la production nationale.

b) La durée de cette mesure provisoire ne dépasse pas 200 jours. Durant cette période, 
les exigences pertinentes du présent article (Définitions, instauration d’une mesure 
de sauvegarde de transition, normes pour une mesure de sauvegarde de transition, 
procédures d’enquête et exigences en matière de transparence, notification et 
consultations) sont satisfaites. La durée de toute mesure provisoire est comptée pour 
une partie de la période initiale et de toute prorogation visée au point intitulé 
« Instauration d’une mesure de sauvegarde de transition ».

c) Les droits de douane imposés en raison d’une mesure de sauvegarde provisoire sont 
remboursés si l’enquête ultérieure visée au point intitulé « Procédures d’enquête et 
exigences en matière de transparence » n’établit pas qu’un accroissement des 
importations d’une marchandise originaire a causé un dommage grave ou a menacé 
de causer un dommage grave à une branche de la production nationale.

Notification et consultations
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15. Une Partie notifie sans délai par écrit aux autres Parties, par l’intermédiaire des points de 
contact :

a) l’ouverture d’une enquête sur une mesure de sauvegarde de transition au titre du 
présent article ;

b) la constatation d’un dommage grave, ou d’une menace de dommage grave, causé par 
une augmentation des importations, comme prévu au paragraphe 2 ;

c) la décision d’appliquer ou de proroger une mesure de sauvegarde de transition ;
d) la décision de modifier une mesure de sauvegarde de transition prise précédemment.

16. Une Partie fournit à l’autre Partie, par l’intermédiaire des points de contact, une copie de 
la version publique du rapport réalisé par ses autorités compétentes au titre du paragraphe 12.

17. Lorsqu’une Partie notifie, en vertu de l’alinéa c) du paragraphe 15, qu’elle applique ou 
proroge une mesure de sauvegarde de transition, elle inclut dans cette notification :

a) les éléments de preuve d’un dommage grave, ou d’une menace de dommage grave, 
causé par l’accroissement des importations d’une marchandise originaire d’une ou de 
plusieurs autres Parties, en raison de l’élimination graduelle d’un droit de douane en 
vertu du présent Accord ;

b) une description précise de la marchandise originaire faisant l’objet de la mesure de 
sauvegarde de transition, y compris sa position ou sous-position dans le Système 
harmonisé, sur laquelle sont fondés les engagements relatifs au droit figurant dans sa 
liste d’engagements en matière de tarifs douaniers en annexe 2-A ;

c) une description précise de la mesure de sauvegarde de transition ;
d) la date d’introduction de la mesure de sauvegarde de transition, sa durée projetée et, 

le cas échéant, un calendrier de libéralisation graduelle de la mesure ;
e) en ce qui concerne une prorogation d’une mesure de sauvegarde de transition, des 

éléments de preuve que la branche de la production nationale concernée s’adapte.
18. À la demande d’une Partie dont une marchandise fait l’objet d’une procédure de 

sauvegarde de transition en vertu du présent chapitre, la Partie qui mène cette procédure entame 
des consultations avec la Partie requérante afin d’examiner la notification prévue au paragraphe 15 
ou tout avis ou rapport public émis par l’autorité chargée de l’enquête dans le cadre de cette 
procédure.

Dédommagement
19. Une Partie qui applique une mesure de sauvegarde de transition, après la tenue de 

consultations avec chaque Partie dont les marchandises font l’objet de la mesure de sauvegarde de 
transition, offre un dédommagement convenu d’un commun accord relativement à la libéralisation 
des échanges, sous la forme de concessions ayant des effets commerciaux substantiellement 
équivalents ou équivalents à la valeur des droits supplémentaires qui devraient résulter de la 
mesure de sauvegarde de transition. Cette Partie donne la possibilité de tenir ces consultations au 
plus tard 30 jours après l’application de la mesure de sauvegarde de transition.

20. Si les consultations prévues au paragraphe 19 n’aboutissent pas à un accord sur un 
dédommagement relatif à la libéralisation des échanges dans un délai de 30 jours, toute Partie dont 
les marchandises font l’objet de la mesure de sauvegarde de transition peut demander une 
détermination du niveau du dédommagement en vertu des procédures prévues aux alinéas 8 et 9 de 
l’article 3, qui s’appliquent mutatis mutandis.
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21. L’obligation de fournir un dédommagement en vertu du paragraphe 19 ou du paragraphe 
20 prend fin à l’expiration de la mesure de sauvegarde de transition.

Article 9:Développement du secteur industriel

Reconnaissant le nombre limité de possibilités de développement du secteur industriel 
inhérentes à un groupement régional de pays qui se caractérisent principalement par le fait que 
leur population est peu élevée, que leurs terres arables et les autres ressources naturelles sont 
limitées, que leurs économies sont petites et isolées et qu’ils sont très vulnérables aux catastrophes 
naturelles ;

Tenant compte de l’incidence élevée des disparités persistantes entre les niveaux respectifs de 
revenu national brut par habitant des pays insulaires du Forum et ceux des pays développés du 
monde et des pays en développement plus grands ou plus avancés :

1. La Commission mixte peut approuver une « mesure de développement du secteur 
industriel » sur demande d’un pays insulaire du Forum afin de permettre à cette Partie requérante 
d’appuyer :

a) la création d’un nouveau secteur industriel ou d’une nouvelle branche de production 
dans un secteur industriel existant ;

b) la transformation substantielle d’un secteur industriel existant ;
c) l’expansion massive d’un secteur industriel existant répondant à une petite 

proportion de la demande intérieure ;
d) un secteur industriel anéanti ou gravement sinistré en raison d’hostilités ou de 

catastrophe naturelle.
2. Une mesure de développement du secteur industriel :

a) comprend :
i) un report des réductions projetées du taux de droits de douane de la Partie 

requérante pour une ou plusieurs marchandises déterminées ;
ii) une augmentation de son taux de droits de douane pour une ou plusieurs 

marchandises déterminées, jusqu’au niveau :
A) en ce qui concerne un membre de l’OMC, du taux de droit de douane appliqué à la 

nation la plus favorisée ;
B) en ce qui concerne un pays qui n’est pas membre de l’OMC, du taux général non 

préférentiel de droit de douane appliqué ;
prenant effet au moment de la demande ;

b) peut être appliquée :
i) pour une période initiale de sept ans, qui peut être prolongée pour une nouvelle 

période de trois ans par la Commission mixte ;
ii) uniquement pendant la période de réduction prévue par la Partie requérante du 

taux de droit de douane sur la marchandise concernée;
c) est susceptible d’être approuvée si les lignes tarifaires visées par la ou les 

mesures de développement du secteur industriel faisant l’objet de la demande et 
toutes les mesures de développement du secteur industriel d’une Partie en 
vigueur lors de la soumission de cette ou de ces demandes ne représentent 
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collectivement pas plus de 8 % des exportations totales de la Partie touchée vers 
la Partie requéranteet ne représentent pas plus de 3 % des lignes tarifaires.

3. À la fin de la période pertinente visée à l’alinéa b) du paragraphe 2, les droits de douane 
de la Partie requérante reviennent à des niveaux ne dépassant pas les taux prévus qui auraient été 
appliqués en l’absence de la mesure de développement du secteur industriel.

4. La Partie requérante fournit un dédommagement aux Parties touchées selon des 
conditions convenues entre les Parties intéressées ou autrement déterminées selon les procédures 
des paragraphes 8 et 9 de l’article 3, qui s’appliquent mutatis mutandis. Le dédommagement est 
accordé trois ans après la première application de la mesure de développement du secteur 
industriel. L’obligation de fournir un dédommagement prend fin à l’expiration de la mesure de 
développement du secteur industriel.

5. Sauf dans le cas où une nouvelle mesure de développement du secteur industriel est 
appliquée aux fins de l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 9, si une nouvelle mesure de 
développement du secteur industriel est appliquée à la même marchandise :

a) la durée totale des périodes pour lesquelles la Partie requérante n’était pas tenue de 
fournir un dédommagement en vertu des précédentes mesures de développement du 
secteur industriel relatives à cette marchandise est prise en considération dans les 
deux années pour lesquelles la Partie requérante n’est pas tenue de fournir un 
dédommagement supplémentaire en vertu du paragraphe 4 ;

b) une période d’au moins deux ans sépare la date d’expiration de la mesure de 
développement du secteur industriel précédente et la date du début de l’application 
de la nouvelle mesure de développement du secteur industriel.

6. Une Partie n’applique pas simultanément une mesure de développement du secteur 
industriel et une mesure de sauvegarde de transition au titre de l’article 8 à une même 
marchandise. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme empêchant 
une Partie recourir aux paragraphes 7 à 9 de l’article 3 après l’expiration d’une mesure de 
développement du secteur industriel.

Article 10:Redevances et impositions liées à l’importation et à l’exportation

1. Chaque Partie veille à ce que toutes les redevances et impositions de toute nature (autres 
que les droits à l’importation et à l’exportation, les impositions équivalentes à une taxe intérieure 
ou les autres impositions intérieures appliquées conformément au paragraphe 2 de l’article III du 
GATT de 1994 et les droits antidumping et compensateurs appliqués en vertu des articles VI et 
XVI du GATT de 1994, de l’Accord sur les pratiques antidumping et de l’Accord sur les 
subventions et les mesures compensatoires) perçues à l’importation ou à l’exportation ou à 
l’occasion de celles-ci :

a) sont limitées, dans leur montant, au coût approximatif des services rendus ;
b) ne constituent pas une protection indirecte des marchandises nationales ou une 

imposition fiscale des importations ;
c) sont autrement conformes à l’Accord sur l’OMC, y compris, entre autres, aux articles 

I et VIII du GATT de 1994.
2. En ce qui concerne ces mesures, les articles I et III du GATT de 1994 sont incorporés 

dans le présent Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis.
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Article 11:Licences d’importation

1. En ce qui concerne les procédures en matière de licences d’importation, les Parties, 
tenant compte des besoins particuliers des pays en développement parties en matière de 
commerce, de développement et de finances :

a) reconnaissent que les licences d’importation automatiques sont utiles à certaines fins, 
et veillent à ce que ces licences ne soient pas utilisées pour restreindre les échanges 
commerciaux entre eux et respectent les articles premier et 2 de l’Accord sur les 
procédures de licences d’importation ;

b) reconnaissent que les licences d’importation peuvent être utilisées pour 
l’administration de mesures telles que celles qui sont adoptées en vertu des 
dispositions pertinentes du GATT de 1994, et garantissent que les procédures en 
matière de licences d’importation utilisées à cette fin ne sont pas utilisées d’une 
manière contraire aux principes et obligations énoncés dans le GATT de 1994 et sont 
par ailleurs conformes aux articles premier et 3 de l’Accord sur les procédures de 
licences d’importation et aux autres dispositions pertinentes de l’OMC ;

c) reconnaissent que le commerce pourrait être entravé par l’emploi inapproprié des 
procédures en matière de licences d’importation et, afin d’éviter leur emploi 
inapproprié, veillent à ce que :
i) les licences d’importation, en particulier les licences d’importation non 

automatiques, soient mises en œuvre de manière transparente et prévisible ;
ii) les procédures en matière de licences non automatiques n’imposent pas une 

charge administrative plus lourde que ce qui est absolument nécessaire pour 
administrer la mesure correspondante ;

iii) les procédures et pratiques administratives utilisées dans le commerce 
international soient transparentes, aussi simples que possible et appliquées et 
administrées de manière juste et équitable.

2. À ces fins, en ce qui concerne les procédures en matière de licences d’importation, les 
articles premier à 3 de l’Accord sur les procédures de licences d’importation sont intégrés au 
présent Accord et en font partie, mutatis mutandis.

3. Les informations relatives aux procédures en matière de licences d’importation visées à 
l’alinéa a) du paragraphe 4 de l’article premier de l’Accord sur les procédures de licences 
d’importation sont publiées de façon à permettre aux gouvernements et aux commerçants d’en 
prendre connaissance et au plus tard à la date où la prescription concernée prend effet. Chaque 
Partie indique aux points de contact des autres Parties où se trouvent ces informations.

4. Les informations échangées entre les Parties concernant les procédures en matière de 
licences d’importation sont par ailleurs notifiées, publiées et tenues à jour conformément à l’article 
14 et sont communiquées selon le modèle figurant à l’annexe 2-C.

Article 12:Autres mesures non tarifaires

1. Chaque Partie :
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a) n’adopte pas ou n’applique pas de mesure relevant de l’article XI du GATT de 1994, 
y compris ses notes interprétatives, sauf en conformité avec l’Accord sur l’OMC et 
le présent Accord ;

b) n’applique pas au trafic de transit de mesure interdite en vertu de l’article V du 
GATT de 1994 ou d’autres dispositions pertinentes de l’Accord sur l’OMC, ou de 
mesure autorisée incompatible avec ces dispositions ;

c) n’applique pas de mesure interdite en vertu du paragraphe 2 de l’article 4 de 
l’Accord sur l’agriculture ou de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 11 de 
l’Accord sur les sauvegardes.

2. À ces fins, en ce qui concerne les mesures susmentionnées, le GATT de 1994 (y compris 
ses notes interprétatives pertinentes), l’Accord sur les procédures de licences d’importation, le 
paragraphe 2 de l’article 4 et l’article 12 de l’Accord sur l’agriculture ainsi que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 11 de l’Accord sur les sauvegardes sont incorporés au présent Accord et 
en font partie intégrante, mutatis mutandis.

3. Aucune des Parties n’exige de formalités consulaires, y compris de redevances, 
d’impositions, de formalités et de prescriptions connexes, dans le cadre de l’importation d’une 
marchandise d’une autre Partie.
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Article 13:Publication et application des règlements relatifs au commerce
1. La législation, la réglementation, les décisions judiciaires et les mesures administratives 

d’application générale, qui sont rendues effectives par une des Parties, relatives à la classification 
ou à l’évaluation des marchandises à des fins douanières, ou aux taux des droits, taxes ou autres 
impositions, ou aux prescriptions, restrictions ou interdictions concernant les importations ou les 
exportations ou le versement de paiements y afférents, ou concernant la vente, la distribution, le 
transport, l’assurance, le stockage, l’inspection, l’exposition, la transformation, le mélange ou 
toute autre utilisation de ces marchandises, sont publiées rapidement de façon à permettre aux 
gouvernements et aux commerçants d’en prendre connaissance.

2. Les accords concernant la politique commerciale internationale qui sont en vigueur entre 
le gouvernement ou un organisme gouvernemental d’une Partie et le gouvernement ou un 
organisme gouvernemental d’un autre pays sont également publiés.

3. Les paragraphes 1, 2 et 3 n’obligent aucune Partie à révéler des informations 
confidentielles dont la divulgation ferait obstacle à l’application de la loi ou serait d’une autre 
manière contraire à l’intérêt public, ou porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes 
d’entreprises publiques ou privées.

4. Aucune mesure d’application générale prise par une Partie et constituant une 
augmentation du taux de droit ou d’une autre imposition sur les importations selon une pratique 
établie et uniforme, ou imposant une prescription, une restriction ou une prohibition nouvelle ou 
plus lourde en ce qui concerne les importations ou le versement de paiements y afférant, n’est 
appliquée avant que cette mesure ne soit officiellement publiée.

5. Chaque Partie applique de manière uniforme, impartiale et raisonnable l’ensemble de sa 
législation, de sa réglementation, des dispositions et des décisions telles que décrites dans le 
paragraphe 1.

6. À ces fins, l’article X du GATT de 1994 et les autres dispositions de l’Accord sur l’OMC 
relatives à la publication et à l’application des règlements relatifs au commerce sont incorporés au 
présent Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis.

7. Conformément à sa législation et à sa réglementation internes, chaque Partie, dans la 
mesure de ses capacités, met à disposition en ligne la législation, la réglementation, les 
dispositions et les décisions relatives aux questions relevant des paragraphes 1, 2 et 4.

8. Ensuite, chaque Partie veille, dans la mesure de ses capacités, à ce que tous les éléments 
d’information mis à la disposition du public conformément aux paragraphes 1, 2, 4 et 7 soient 
tenus à jour conformément à ces paragraphes.

Article 14:Échange de renseignements liés à des mesures particulières et publication de ceux-ci

1. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie fournit aux autres Parties, par 
l’intermédiaire des points de contact :

a) les listes existantes des taux non préférentiels et préférentiels des droits de douane 
effectifs qu’elle applique ;

b) une liste de toutes les redevances et impositions existantes imposées à l’importation 
ou à l’exportation ou à l’occasion de celles-ci ;
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c) des renseignements concernant ses procédures en matière de licences d’importation 
nouvelles ou modifiées sous la forme d’une réponse complète au questionnaire 
figurant à l’annexe 2-C.

2. Par la suite, chaque Partie veille à ce que tous les renseignements fournis en vertu du 
paragraphe 1 soient tenus à jour en transmettant aux autres Parties, par l’intermédiaire des points 
de contact, toute modification ou tout ajout à ces éléments :

a) en ce qui concerne des éléments visés aux alinéas a) et b) du paragraphe 1, au plus 
tard à la date à laquelle ils prennent effet ;

b) en ce qui concerne les renseignements concernant les procédures en matière de 
licences d’importation nouvelles ou modifiées fournis à travers des réponses au 
questionnaire figurant à l’annexe 2-C, dans la mesure du possible 60 jours avant 
l’entrée en vigueur de la procédure modifiée ou nouvelle, mais en tout état de cause 
au plus tard 60 jours après la publication.

3. Un membre de l’OMC est réputé se conformer à l’alinéa c) du paragraphe 1 et à l’alinéa 
b) du paragraphe 2 dès qu’il a satisfait aux obligations en vertu des alinéas 1 à 3 du paragraphe 5 
de l’Accord sur les procédures de licences d’importation et dès qu’il a transmis aux autres Parties, 
par l’intermédiaire des points de contact, les notifications pertinentes faites à l’OMC.

4. Chaque Partie, dans la mesure de ses capacités, publie en ligne les renseignements qu’elle 
fournit aux autres Parties conformément aux paragraphes 1, 2 et 3, en vue de leur mise à 
disposition du public, et veille à ce que les renseignements disponibles en ligne soient tenus à jour.

5. Une Partie peut satisfaire ses obligations au titre des paragraphes 1, 2 et 3 en fournissant 
aux autres Parties, par l’intermédiaire des points de contact, les coordonnées des sites Web où les 
renseignements requis sont publiés et facilement accessibles à toute personne.

6. Le présent article ne s’applique pas aux mesures couvertes par l’Accord sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires ou par l’Accord sur les obstacles techniques au 
commerce, ni aux régimes de licences d’importation régissant l’application des contingents 
tarifaires en ce qui concerne les contingents tarifaires établis dans les listes de concessions et 
d’engagements sur les marchandises dans le cadre de l’OMC des membres de l’OMC.

Article 15:Points de contact et discussions techniques

1. Chaque Partie communique un point de contact à toute autre Partie pour faciliter la 
communication des demandes et des notifications faites conformément au présent chapitre.

2. Chaque Partie veille à ce que les renseignements communiqués conformément au 
paragraphe 1 soient tenus à jour.

3. Lorsqu’une Partie considère qu’une mesure, proposée ou effective, d’une ou plusieurs 
autres Parties peut nuire sensiblement au commerce des marchandises entre les Parties, cette Partie 
peut passer par les points de contact pour demander des renseignements détaillés concernant cette 
mesure et, si nécessaire, demander la tenue de discussions techniques en vue de répondre à toute 
préoccupation concernant la mesure. L’autre ou les autres Parties répondent rapidement à ces 
demandes d’information et de discussions techniques.

4. Les discussions techniques tenues en vertu du présent article ne constituent pas une 
intention de demander des consultations officielles en vertu du chapitre 14 (Consultations et 
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règlement des différends) et sont sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu de ce 
chapitre, de l’Accord sur l’OMC ou de tout autre accord auquel les deux Parties sont parties.

Article 16:Réunions concernant les questions relatives au commerce de marchandises

1. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent, se consultent régulièrement pour examiner la mise en œuvre de leurs engagements au 
titre du présent chapitre.

2. Les Parties, par l’intermédiaire la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent, lancent un examen du présent chapitre dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur du 
présent Accord et soumettent un rapport final à la Commission mixte, y compris toute 
recommandation, dans les quatre ans suivant l’entrée en vigueur du présent Accord.

3. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent, évaluent l’application de l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 3 et du paragraphe 3 
de l’article 3, ainsi que de l’annexe 2-B, deux ans après la date d’application initiale de l’annexe 2-
B, et par la suite tous les dix ans, sauf accord contraire des Parties, et soumettent un rapport à la 
Commission mixte, y compris toute recommandation, dans les six mois suivant la date du début de 
chaque examen.

Article 17:Modifications du Système harmonisé

1. Lorsqu’une modification périodique du Système harmonisé est publiée, les Parties 
préparent des révisions techniques de l’annexe 2-A pour mettre en œuvre cette version du Système 
harmonisé, et ce, conformément au présent article et aux procédures pertinentes de révision 
technique de l’annexe 2-A adoptées par la Commission mixte en vertu du chapitre 12 
(Dispositions institutionnelles).

2. Les Parties décident mutuellement de la nécessité d’effectuer toute autre révision 
technique de l’annexe 2-A.

3. Les Parties veillent à ce que les révisions techniques de l’annexe 2-A soient effectuées en 
toute neutralité et que les conditions d’accès aux marchés ne soient pas modifiées par le processus 
ou les résultats de la révision technique de l’annexe.

4. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent établi par celle-ci, approuvent et publient rapidement les révisions techniques établies 
conformément aux paragraphes 1 et 2.

Article 18 : Non-application des articles 15 et 16 aux questions relevant du champ d’application 
d’autres chapitres

Les articles 15 et 16 ne s’appliquent pas aux questions relevant du champ d’application du 
chapitre 3 (Règles d’origine et procédures de vérification), du chapitre 4 (Régimes douaniers), du 
chapitre 5 (Mesures sanitaires et phytosanitaires) ou du chapitre 6 (Règlements techniques, normes 
et procédures d’évaluation de la conformité).
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ANNEXE 2-B
APPLICATION DES EXEMPTIONS À L’OBLIGATION PRÉVUE AU PARAGRAPHE 2 

DE L’ARTICLE 3 EN CE QUI CONCERNE LES ACCORDS COMMERCIAUX RÉGIONAUX 
CONFORMÉMENT À L’ALINÉA C DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 3

1. Une Partie demande à la Commission mixte une exemption conformément à l’alinéa c) 
du paragraphe 2 de l’article 3 de l’obligation prévue au paragraphe 2 de l’article 3, en notifiant à la 
Commission mixte par l’intermédiaire des points de contact :

a) qu’elle a conclu, ou qu’elle prévoit de conclure au cours de l’année civile en cours, 
un accord commercial régional qui, selon elle, pourrait bénéficier de l’exemption ;

b) qu’un pays non partie a adhéré à un accord commercial régional auquel elle est partie 
et pour lequel la Commission mixte a approuvé une exemption existante.

2. Lorsqu’une telle notification est faite, les Parties agissant conjointement préparent les 
calculs des parts des exportations mondiales de marchandises pour examen par la Commission 
mixte. Ces calculs :

a) sont des moyennes des parts annuelles des trois années civiles consécutives se 
terminant dans l’année civile deux ans avant l’année civile en cours;

b) sont établis sans retard indus et sont fournis à la Commission mixte dans les 90 jours, 
sauf si suffisamment de données concernant les trois années ne sont pas encore 
publiées, auquel cas la date de début de l’établissement des calculs peut être reportée 
jusqu’au 1er juillet de l’année en cours ;

c) reposent sur des estimations des exportations de marchandises de chaque partie 
constitutive et du monde entier, libellées en valeur actuelle du dollar des États-Unis 
pour la même période ;

d) reposent, si des données annuelles pour un pays ou un territoire ne sont pas 
disponibles, sur les données annuelles les plus récentes comme données indirectes 
pour l’année concernée, ajustées par rapport à l’évolution entre chacune de ces 
années du taux de change moyen annuel entre le dollar des États-Unis et la monnaie 
locale du pays ou du territoire ;

e) sont réalisés après déduction des exportations intra-union douanière, sous réserve de 
la disponibilité de données appropriées, en ce qui concerne l’estimation de la 
contribution d’une union douanière aux exportations mondiales de marchandises ;

f) sont réalisés à l’aide des statistiques publiées dans le document intitulé « Statistiques 
du commerce international » de l’OMC ou dans le document qui lui succède, tant 
que ces statistiques y sont publiées sous une forme qui est adaptée aux fins de la 
présente annexe, et nonobstant l’alinéa e) :
i) les exportations de marchandises d’un pays ou d’un territoire qui est une partie 

constitutive correspondent aux estimations publiées si elles sont disponibles, ou 
aux estimations publiées par une autre base de données convenue par les Parties 
;

ii) les exportations mondiales de marchandises correspondent aux estimations 
publiées, déduction faite des exportations intra-Union européenne et, 
uniquement si elles sont utilisées pour obtenir cette estimation, des exportations 
intra-union douanière pour toute autre union douanière ;
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toutefois, si le document intitulé « Statistiques du commerce international » de l’OMC ou le 
document qui lui succède ne contient plus de statistiques sous une forme adaptée aux fins de la 
présente annexe, les Parties conviennent des bases de données à utiliser.

3. La Commission mixte peut approuver l’exemption si les Parties estiment :
a) que les calculs montrent qu’aucune limite maximale d’exemption au titre de l’alinéa 

c) du paragraphe 2 de l’article 3 n’est dépassée ;
b) que l’accord commercial régional remplit par ailleurs les conditions requises pour 

bénéficier de l’exemption ;
c) que la Partie a respecté ses obligations en matière de publication et de notification en 

vertu des articles 13 et 14 en ce qui concerne l’accord commercial régional.
4. Une exemption approuvée est nulle et non avenue si l’accord commercial régional n’est 

pas entré en vigueur pour la Partie requérante cinq ans après la date d’approbation. Une 
approbation ultérieure peut être demandée si cette Partie a conclu, ou prévoit de conclure dans 
l’année civile en cours, le même accord et considère que l’accord pourrait bénéficier de 
l’exemption.
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ANNEXE 2-C
NOTIFICATION DES PROCÉDURES EN MATIÈRE DE LICENCES 

D’IMPORTATION MODIFIÉES OU NOUVELLES AU TITRE DE L’ALINÉA C) DU 
PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 14 ET DE L’ALINÉA B) DU PARAGRAPHE 2 DE 

L’ARTICLE 14

1. Partie notifiante :

2. Date de notification :

3. Date de la notification 
remplacée par la 
présente notification (le 
cas échéant) :

4. Marchandise(s) soumise(s) aux 
procédures en matière de licences :

5. Point de contact chargé de 
communiquer des renseignements sur 
les conditions de recevabilité :

6. Organe(s) administratif(s) auquel 
(auxquels) présenter les demandes :

7. Date et titre de la publication où sont 
publiées les procédures en matière de 
licences :

8. Indication du caractère automatique 
ou non automatique de la procédure 
en matière de licences, conformément 
aux définitions énoncées aux articles 2 
et 3 de l’Accord sur les procédures de 
licences d’importation :

9. En cas de procédures automatiques en 
matière de licences d’importation, 
indication de leur objectif 
administratif :

10. En cas de procédures non 
automatiques en matière de licences 
d’importation, indication de la mesure 
qui est mise en œuvre par voie de 
licences :
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11. Durée d’application projetée de la 
procédure en matière de licences si elle 
peut être estimée avec quelque 
certitude, et sinon, raison pour 
laquelle ces renseignements ne peuvent 
pas être fournis 

A.
Chapitre 3. Règles d’origine et procédures de vérification

Section A : Règles d’origine

Article premier. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « aquaculture » désigne l’élevage d’organismes aquatiques, notamment de poissons, 

de mollusques, de crustacés, d’autres invertébrés aquatiques et de plantes aquatiques, à partir de 
stocks de départ tels que les œufs, fretins, alevins ou larves, en intervenant dans les processus 
d’élevage ou de croissance pour améliorer la production, par exemple en assurant un repeuplement 
régulier, en nourrissant ces organismes aquatiques ou en les protégeant des prédateurs ;

Le terme « valeur CAF » désigne la valeur d’une marchandise importée et comprend les frais 
d’assurance et de transport jusqu’au port ou au point d’entrée dans le pays d’importation ;

le terme « FAB » désigne la valeur franco à bord d’une marchandise, y compris le coût du 
transport jusqu’au port ou au site d’expédition finale à l’étranger ;

le terme « principes comptables généralement acceptés » désigne les principes reconnus par 
consensus ou avec l’agrément substantiel et faisant autorité pour une Partie en ce qui concerne 
l’enregistrement des recettes, des dépenses, des coûts, des actifs et des créances ; la divulgation de 
renseignements ; la préparation des états financiers. Ces normes sont susceptibles d’englober de 
larges directives d’application générale, ainsi que des normes concrètes et des méthodes détaillées 
;

le terme « marchandises ou matières fongibles » désigne les marchandises ou matières qui 
sont interchangeables à des fins commerciales et dont les propriétés sont pour l’essentiel 
identiques ;

le terme « matières indirectes » désigne une marchandise utilisée dans la production, les essais 
ou le contrôle d’une marchandise, quoique non physiquement intégrée à cette marchandise, ou une 
marchandise utilisée pour l’entretien de bâtiments ou pour l’exploitation d’équipements associés à 
la fabrication d’une marchandise, y compris :

a) le combustible et l’énergie ;
b) les outils, les matrices et les moules ;
c) les pièces de rechange et les matières utilisées pour l’entretien des équipements et 

des bâtiments ;
d) les lubrifiants, les graisses, les matières de composition et les autres matières 

utilisées dans la construction et l’exploitation d’équipements et édifices ;



I-57164

231

e) les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, l’équipement de sécurité et les 
fournitures ;

f) les équipements, les appareils et les fournitures utilisés pour l’essai ou l’inspection 
des marchandises ;

g) les catalyseurs et les solvants ;
h) toute autre marchandise qui n’est pas incorporée dans cette marchandise, mais dont 

on peut raisonnablement démontrer qu’elle doit nécessairement être employée dans 
la production de cette marchandise ;

le terme « matière » désigne toute matière ou substance employée pour produire une 
marchandise ;

le terme « marchandise non originaire ou matière non originaire » désigne une marchandise 
ou une matière qui ne peuvent être considérées comme originaires au titre du présent chapitre ;

le terme « matière originaire » désigne une matière qui remplit les conditions requises pour 
être considérée comme originaire au titre du présent chapitre ;

le terme « matériaux d’emballage et emballages pour l’expédition » désigne les marchandises 
utilisées pour protéger une marchandise pendant le transport, autres que les emballages et les 
matériaux d’emballage utilisés pour la vente au détail ;

le terme « traitement tarifaire préférentiel » désigne le taux des droits de douane à appliquer à 
une marchandise originaire de la Partie exportatrice conformément aux dispositions de l’annexe 2-
A ;

le terme « producteur » désigne une personne qui se livre à la production de marchandises ou 
de matières ;

le terme « production » désigne les méthodes d’obtention de marchandises, y compris, mais 
sans s’y limiter, la culture, l’exploitation minière, la récolte, l’exploitation, l’élevage, la 
reproduction, l’extraction, la collecte, la capture, la pêche, le piégeage, la chasse, la fabrication, 
l’aquaculture, la transformation ou l’assemblage d’une marchandise ; 

le terme « règles spécifiques aux marchandises » désigne les règles énoncées à l’annexe 3-B.

Article 2: Marchandises originaires

Aux fins du présent chapitre, une marchandise est considérée comme une marchandise 
originaire si :

a) elle est entièrement obtenue ou produite sur le territoire de la Partie, tel que défini à 
l’article 3 ;

b) elle est produite entièrement dans une ou plusieurs des Parties, par un ou plusieurs 
producteurs, exclusivement à partir de matières originaires, conformément au présent 
chapitre ;

c) elle satisfait à toutes les prescriptions applicables de l’annexe 3-B, à la suite de 
procédés entièrement réalisés sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties par un 
ou plusieurs producteurs ;

d) elle satisfait par ailleurs les conditions requises pour être considérée comme une 
marchandise originaire en vertu du présent chapitre et elle satisfait à toutes les autres 
prescriptions applicables du présent chapitre. 
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Article 3:vMarchandises entièrement obtenues ou produites

Aux fins de l’article 3, les marchandises suivantes sont considérées comme entièrement 
obtenues ou produites :

a) les plantes et les marchandises végétales, y compris les fruits, les fleurs, les légumes, 
les arbres, les algues, les champignons et les plantes vivantes, cultivés, récoltés, 
cueillis ou ramassés sur le territoire d’une Partie;

b) les animaux vivants nés et élevés sur le territoire d’une ou plusieurs Parties ;
c) les marchandises obtenues à partir d’animaux vivants sur le territoire d’une Partie ;
d) les marchandises obtenues par la chasse, le piégeage, la pêche, l’exploitation, 

l’aquaculture, le ramassage ou la capture sur le territoire d’une Partie ;
e) les minéraux et autres substances d’origine naturelle extraits ou prélevés du sol, des 

eaux, des fonds marins ou du sous-sol d’une Partie ;
f) les marchandises issues de la pêche en mer et autres formes de marchandises marines 

prélevées en haute mer conformément au droit international, par tout navire 
immatriculé ou enregistré auprès d’une Partie et autorisé à battre son pavillon ;

g) les marchandises produites à partir de marchandises visées à l’alinéa f) à bord de tout 
navire-usine qui est immatriculé, répertorié ou enregistré sur le territoire d’une Partie 
et autorisé à battre pavillon de cette Partie ;

h) les marchandises prélevées par une Partie, ou par une personne d’une Partie, sur le 
fond marin ou extraites du sous-sol marin au-delà de la zone économique exclusive 
et du plateau continental adjacent de cette Partie et au-delà des zones sur lesquelles 
des tiers exercent leur compétence en vertu de droits d’exploitation accordés 
conformément au droit international ;

i) les marchandises qui sont :
i) des déchets et des rebuts dérivés de la fabrication ou de la consommation sur le 

territoire d’une Partie, à condition que ces marchandises soient uniquement 
destinées à la récupération de matières premières ;

ii) des marchandises usagées qui sont collectées sur le territoire d’une Partie, à 
condition que ces marchandises soient uniquement destinées à la récupération de 
matières premières ;

j) les marchandises produites ou obtenues sur le territoire d’une Partie, exclusivement à 
partir de marchandises visées aux alinéas a) à i), ou de leurs dérivés.

Article 4:Calcul de la teneur en valeur régionale

1. Aux fins de l’article 2, si l’annexe 3-B exige qu’une marchandise satisfasse à une 
prescription de valeur régionale, la formule de calcul de la teneur en valeur régionale est la 
suivante :
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où : TVR représente la teneur en valeur régionale d’une marchandise, exprimée en 
pourcentage ;

V est la valeur de la marchandise, comme prévu au paragraphe 2 ;
VMN représente la valeur des matières non originaires, y compris les matières d’origine 

indéterminée.
2. La valeur de la marchandise visée au paragraphe 1 est, pour les marchandises exportées, 

la valeur FAB de la marchandise.
3. La valeur des matières non originaires ou des matières d’origine indéterminée visées au

paragraphe 1 est :

a) en ce qui concerne les matières importées, la valeur CAF au moment de 
l’importation des matières ;

b) en ce qui concerne les matières acquises sur le territoire de la Partie dans laquelle la 
marchandise est produite, le premier prix vérifiable payé ou à payer pour ces 
matières sur le territoire de la Partie.

4. La valeur des marchandises au titre du présent chapitre sera déterminée conformément à 
l’Accord sur l’évaluation en douane.

5. Chaque Partie fait en sorte que, pour une matière non originaire ou une matière d’origine 
indéterminée comprise au titre du paragraphe 1, les dépenses suivantes puissent être déduites de la 
valeur de la matière :

a) les coûts de fret, d’assurance, d’emballage et toutes les autres dépenses engagées 
pour transporter la matière sur le territoire d’une Partie ou entre les territoires des 
Parties jusqu’à l’endroit où se trouve le producteur ;

b) les droits, taxes et frais de courtage en douane sur la matière payés sur le territoire 
d’une ou plusieurs Parties, autres que les droits et taxes qui font l’objet d’une 
renonciation, d’un remboursement, qui sont remboursables ou autrement 
recouvrables, y compris un crédit sur les droits ou taxes payés ou à payer ;

c) le coût des déchets et des détériorations résultant de l’utilisation de la matière dans la 
production de la marchandise, moins la valeur des rebuts de fabrication ou des sous-
produits renouvelables ;

d) les frais de transformation engagés sur le territoire d’une ou de plusieurs Parties lors 
de la production des matières non originaires ;

e) le coût des matières originaires utilisées ou consommées lors de la production des 
matières non originaires sur le territoire d’une ou plusieurs Parties.

6. Si le coût d’une déduction énumérée au paragraphe 5 n’est pas connu ou si les pièces 
justificatives du montant de la déduction ne sont pas disponibles, aucune déduction n’est autorisée 
pour ce coût particulier.

TVR = V-VMN 
V x 100
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7. Aux fins du présent chapitre, tous les coûts sont enregistrés et tenus conformément aux 
principes comptables généralement acceptés applicables sur le territoire de la Partie où les 
marchandises sont produites ou fabriquées.

Article 5: Règles d’origine cumulées

1. Une marchandise est originaire si elle est produite sur le territoire d’une ou de plusieurs 
Parties par un ou plusieurs producteurs, à condition que la marchandise satisfasse aux 
prescriptions de l’article 2 et à toutes les autres prescriptions applicables du présent chapitre.

2. Les marchandises ou matières originaires de l’une des Parties utilisées dans la production 
d’une marchandise sur le territoire d’une autre Partie sont considérées comme originaires de cette 
dernière Partie.

3. La production qui a lieu sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties par un ou 
plusieurs producteurs peut contribuer à la teneur originaire d’une marchandise aux fins de la 
détermination de son origine, que cette production ait été suffisante ou non pour conférer le 
caractère originaire aux matières elles-mêmes.

Article 6: Opérations et procédés minimaux

Si une demande d’origine repose sur une teneur en valeur régionale, les opérations ou les 
procédés énumérés ci-dessous, lorsqu’ils sont entrepris seuls ou en combinaison les uns avec les 
autres, sont considérés comme minimaux et ne sont pas être pris en considération pour déterminer 
si une marchandise est originaire ou non :

a) les manipulations visant à assurer la conservation en bon état des marchandises en 
vue de leur transport ou de leur stockage ;

b) les opérations visant à faciliter l’expédition ou le transport ;
c) les manipulations d’emballage ou de présentation des marchandises pour la vente ;
d) l’apposition sur les marchandises elles-mêmes ou sur leurs emballages de marques, 

d’étiquette ou d’autres signes distinctifs analogues ;
e) les opérations de démontage.

Article 7:De minimis

1. Une marchandise qui ne satisfait pas à l’exigence d’un changement de classification 
tarifaire au titre de l’annexe 3-A n’en est pas moins une marchandise originaire si :

a) la valeur de toutes les matières non originaires utilisées dans la production de la 
marchandise qui n’ont pas subi le changement de classification tarifaire requis 
n’excède pas 10 % de la valeur FAB de la marchandise ;

b) en ce qui concerne une marchandise du secteur des textiles ou des vêtements visé 
aux chapitres 50 à 63 du Système harmonisé, le poids de toutes les matières non 
originaires utilisées dans sa production qui n’ont pas subi le changement de 
classification tarifaire requis n’excède pas 10 % du poids total de la marchandise.

2. La marchandise visée au paragraphe 1 doit satisfaire à toutes les autres prescriptions 
applicables du présent chapitre.
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3. La valeur de ces matières non originaires est toutefois incluse dans la valeur desdites 
matières pour toute prescription applicable relative à la teneur en valeur régionale de la 
marchandise.

Article 8:Accessoires, pièces de rechange, outils et matériel d’instruction ou d’information

1. Aux fins de la détermination de l’origine, les accessoires, les pièces de rechange, les 
outils ou les matériels d’instruction ou autres matériels d’information fournis avec la marchandise 
sont considérés comme des marchandises originaires et ne sont pas pris en considération pour 
déterminer si toutes les matières non originaires entrant dans la production des marchandises 
originaires respectent le changement de classification tarifaire ou les prescriptions relatives au 
processus de production applicables.

2. Si la marchandise fait l’objet d’une prescription de teneur en valeur régionale, les 
accessoires, les pièces de rechange, les outils ou le matériel d’instruction ou d’information fournis 
avec la marchandise sont considérés comme originaires ou comme non originaires, selon le cas, 
aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale de la marchandise.

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent uniquement si :
a) les accessoires, les pièces de rechange, les outils ou le matériel d’instruction ou 

d’information ne sont pas facturés séparément de la marchandise ;
b) les quantités et la valeur des accessoires, des pièces détachées, des outils et du 

matériel d’instruction ou d’information fournis avec la marchandise sont habituelles 
pour cette marchandise.

4. Si les accessoires, les pièces de rechange, les outils et le matériel d’instruction ou 
d’information présentés avec la marchandise ne sont pas habituels pour la marchandise ou sont 
facturés séparément de la marchandise, ils doivent être traités comme des marchandises distinctes 
aux fins de la détermination de l’origine.

Article 9: Marchandises et matières fongibles

La détermination du caractère originaire des marchandises ou des matières fongibles est 
effectuée soit :

a) en séparant physiquement chaque marchandise ou matière fongible ;
b) en utilisant une méthode de gestion des stocks reconnue dans les principes 

comptables généralement acceptés de la Partie sur le territoire de laquelle la 
production est réalisée ou acceptée de quelque autre manière par cette Partie, à 
condition que la méthode de gestion des stocks choisie soit utilisée tout au long de 
l’exercice financier de la personne qui a choisi la méthode de gestion des stocks.

Article 10:Traitement des matériaux d’emballage et des emballages

1. Les matériaux d’emballage et les emballages dans lesquels une marchandise est 
conditionnée exclusivement pour le transport et l’expédition ne sont pas pris en considération pour 
déterminer l’origine de la marchandise.
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2. Les matériaux d’emballage et les emballages dans lesquels une marchandise est 
conditionnée pour la vente au détail, lorsqu’ils sont classés avec cette marchandise, ne sont pas 
pris en considération lorsqu’il s’agit de déterminer si toutes les matières non originaires entrant 
dans la production de la marchandise ont satisfait aux prescriptions relatives aux changements de 
classification tarifaire ou aux procédés de production applicables prévues à l’annexe 3-B.

3. Si une marchandise est soumise à une prescription de teneur en valeur régionale, la valeur 
des matériaux d’emballage et des emballages dans lesquels la marchandise est conditionnée pour 
la vente au détail est prise en considération en tant que matériaux originaires ou non originaires, 
selon le cas, dans le calcul de la teneur en valeur régionale de la marchandise.

4. Si le matériau d’emballage et l’emballage ne sont pas habituels pour la marchandise, leur 
valeur n’est pas être considérée comme originaire dans le calcul de la teneur en valeur régionale de 
la marchandise.

Article 11:Matières indirectes

Une matière indirecte est traitée comme une matière originaire sans tenir compte de son lieu 
de production. La valeur d’une telle marchandise est le coût figurant dans les documents 
comptables du producteur de la marchandise.

Article 12: Conservation des documents

1. Conformément à sa législation et à sa réglementation internes, chaque Partie exige :
a) qu’un producteur, un exportateur ou un de leur représentant autorisé conserve tous 

les documents relatifs à l’origine d’une marchandise pour laquelle un traitement 
tarifaire préférentiel est demandé dans une Partie importatrice, y compris la 
déclaration d’origine relative à la marchandise, ou une copie de celle-ci, pendant 
cinq ans à compter de la date de l’exportation ;

b) que l’importateur qui demande un traitement tarifaire préférentiel conserve tous les 
documents relatifs à l’importation de la marchandise, y compris la déclaration 
d’origine relative à la marchandise (complétée conformément à l’article 15), ou une 
copie de celle-ci, pendant cinq ans après la date d’importation.

2. Les documents électroniques font partie des documents à conserver en application des 
dispositions du présent article.

Article 13: Envoi

1. Les marchandises transportées directement entre les Parties conservent leur caractère 
originaire en vertu de l’article 2.

2. Une marchandise conserve son caractère originaire en vertu de l’article 2 si elle a été 
transportée par l’intermédiaire d’un tiers, à condition que la marchandise n’ait pas fait l’objet 
d’une production ultérieure ou de toute autre opération sur le territoire d’un tiers, sauf :

a) en cas de déchargement, de rechargement, de stockage, de toute autre opération 
nécessaire à la conservation des marchandises en bon état, de reconditionnement, de 
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réétiquetage ou de toute autre opération nécessaire au transport des marchandises sur 
le territoire de la Partie importatrice ;

b) si les marchandises ont été présentées ou utilisées lors d’une exposition dans un pays 
tiers.

Article 14: Marchandises stockées

L’administration douanière de la Partie importatrice accorde un traitement tarifaire 
préférentiel à une marchandise originaire de la Partie exportatrice qui, à la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord :

a) est en cours de transport depuis la Partie exportatrice ;
b) reste sous contrôle douanier ;
c) est stockée dans un entrepôt soumis à la réglementation de l’administration 

douanière de la Partie importatrice ;
à condition que la marchandise soit destinée à la consommation domestique dans la Partie 

importatrice et qu’elle satisfasse à toutes les prescriptions applicables du présent chapitre.

Section B : Procédures d’origine

Article 15: Déclaration d’origine

1. Une demande de traitement tarifaire préférentiel pour une marchandise est accompagnée 
d’une déclaration d’origine remplie par l’exportateur ou le producteur ou par un de leur 
représentant autorisé.

2. La déclaration d’origine :
a) contient les informations détaillées à l’annexe 3-A ;
b) concerne une ou plusieurs marchandises et peut inclure une variété de marchandises ;
c) est remplie en anglais ;
d) est sous forme écrite, y compris sous forme électronique ;
e) est un original, mais des copies peuvent être réalisées pour des transactions 

ultérieures.
3. La déclaration d’origine peut être réalisée sur la facture concernant les marchandises ou 

sur un document distinct, y compris sur un papier à en-tête de l’entreprise.
4. La déclaration d’origine ne peut comporter ni grattages, ni surcharges. Toute 

modification qui y est apportée doit être effectuée en biffant les informations erronées et en 
ajoutant, le cas échéant, les informations voulues. Cette modification doit être approuvée par 
l’exportateur ou le producteur qui réalise la déclaration. Dans la mesure du possible, les espaces 
non utilisés du formulaire sont barrés. Si la déclaration d’origine compte plus d’une page, les 
pages suivantes sont numérotées dans l’ordre. Par exemple, un document de trois pages doit être 
numéroté comme suit : 1 de 3, 2 de 3 et 3 de 3.

5. Une déclaration d’origine reste valable pendant deux ans après sa date de signature.
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6. Aucune disposition du présent Accord n’empêche un producteur ou un exportateur de 
recourir aux services d’un tiers pour l’aider à remplir la déclaration d’origine.

Article 16: Soumission de la déclaration d’origine

Sauf disposition contraire du présent chapitre, l’original de la déclaration d’origine ou une 
copie est soumis à l’administration douanière de la Partie importatrice lorsque celle-ci le demande.

Article 17: Circonstances où la déclaration n’est pas requise

1. Conformément à ses législation et réglementation internes, la Partie importatrice n’exige 
pas de déclaration d’origine pour demander un traitement tarifaire préférentiel en ce qui concerne :

a) les marchandises pour lesquelles la valeur FAB en douane n’excède pas 200 dollars 
des États-Unis ou l’équivalent dans la devise de la Partie importatrice, ou un montant 
supérieur fixé par cette dernière ;

b) toute marchandise pour laquelle une Partie a renoncé à exiger une déclaration 
d’origine,

à condition que l’importation ne fasse pas partie d’une ou plusieurs importations dont on peut 
raisonnablement considérer qu’elles ont été entreprises ou organisées afin d’éviter de soumettre 
une déclaration d’origine.

2. Nonobstant l’article 15, la Partie importatrice peut choisir de renoncer à exiger une 
déclaration d’origine ou une quelconque des prescriptions de la section B.

Article 18:Demande de traitement tarifaire préférentiel

1. Sous réserve de l’article 22, la Partie importatrice accorde un traitement tarifaire 
préférentiel à une marchandise importée sur son territoire en provenance de toute autre Partie, à 
condition que :

a) la marchandise soit une marchandise originaire au titre de l’article 2 ;
b) les critères relatifs à l’envoi énoncés à l’article 13 ont été respectés ;
c) l’importateur qui demande le traitement tarifaire préférentiel a satisfait aux 

prescriptions relatives à la déclaration d’origine prévues à l’article 15.
2. Si l’origine de la marchandise ne fait aucun doute, la découverte d’erreurs de 

transcription ou de divergences mineures dans des documents n’invalide pas, à elle seule, la 
déclaration d’origine, si celle-ci correspond effectivement aux marchandises soumises.

3. Pour les multiples marchandises déclarées dans la même déclaration d’origine, un 
problème rencontré avec l’une des marchandises énumérées n’altère pas ni ne retarde l’octroi du 
traitement tarifaire préférentiel et le dédouanement des autres marchandises énumérées dans la 
déclaration d’origine.

4. La Partie importatrice exige qu’un importateur établisse rapidement une déclaration 
d’importation corrigée et s’acquitte de tous les droits dus lorsque l’importateur a des raisons de 
croire que la marchandise ne satisfait pas aux prescriptions d’origine.
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5. Chaque Partie fait en sorte qu’un importateur puisse réclamer un traitement tarifaire 
préférentiel et le remboursement de tout excédent de droit payé pour une marchandise si 
l’importateur n’a pas réclamé de traitement tarifaire préférentiel au moment de l’importation, à 
condition que :

a) la marchandise ait répondu aux critères pour bénéficier d’un traitement tarifaire 
préférentiel au moment de son importation sur le territoire de la Partie ;

b) la demande soit faite dans les deux ans qui suivent la date d’importation ou dans un 
délai plus long que la législation et la réglementation de la Partie importatrice 
permettent.

Article 19: Contrôle de l’origine

1. Lorsqu’il existe un doute raisonnable quant à l’origine d’une marchandise, 
l’administration douanière d’une Partie importatrice peut vérifier l’admissibilité d’une 
marchandise au traitement tarifaire préférentiel en vertu du présent Accord :

a) en adressant des demandes d’information écrites à l’importateur ;
b) en adressant des demandes d’information écrites à l’exportateur ou au producteur ou 

à un de leur représentant autorisé ;
c) en procédant à une visite de contrôle dans les locaux de l’exportateur ou du 

producteur sur le territoire d’une autre Partie (en vertu de l’article 20) ;
d) en utilisant toute autre procédure convenue d’un commun accord entre les Parties 

concernées.
2. Une demande écrite visée au paragraphe 1 inclut :

a) l’identité de l’administration douanière effectuant la demande ;
b) la raison de la demande, y compris le problème spécifique que la Partie importatrice 

cherche à résoudre par l’intermédiaire du contrôle ;
c) des informations suffisantes pour reconnaître la marchandise qui fait l’objet du 

contrôle ;
d) une copie des informations pertinentes soumises avec la marchandise, y compris la 

déclaration d’origine
3. Sous réserve de la disponibilité des ressources et dans la mesure où sa législation, sa 

réglementation et ses politiques le permettent, la Partie exportatrice coopère, dans la mesure du 
possible, à toute action visant à contrôler l’éligibilité et exige que les producteurs et les 
exportateurs coopèrent à toute action visant à contrôler l’éligibilité.

Article 20: Visite de contrôle

1. Si toutes les mesures de contrôle prévues aux alinéas a), b) et d) du paragraphe 1 de 
l’article 19 ont été épuisées et n’ont pas permis d’atténuer les préoccupations de l’administration 
douanière de la Partie importatrice, une visite de contrôle peut être effectuée.

2. Avant d’effectuer une telle visite, l’administration douanière de la Partie importatrice :
a) adresse une demande écrite à l’exportateur ou au producteur en vue d’effectuer une 

visite de contrôle dans ses locaux ;
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b) obtient le consentement écrit de l’exportateur ou du producteur dont les locaux 
doivent être visités ;

3. Si un exportateur ou un producteur consent à une visite de contrôle projetée, il 
communique son consentement écrit dans les 30 jours suivant la réception d’une demande de 
visite.

4. La demande écrite visée à l’alinéa a) du paragraphe 2 inclut :
a) l’identité de l’administration douanière délivrant la demande ;
b) le nom de l’exportateur ou du producteur de la marchandise dans la Partie 

exportatrice à qui la demande est adressée ;
c) la date à laquelle la demande écrite est adressée ;
d) la date et l’endroit de la visite projetée ;
e) l’objet et le champ d’application de la visite projetée, y compris une référence 

spécifique à la marchandise visée par le contrôle, telle qu’elle est décrite dans la 
déclaration d’origine ;

f) les noms et qualités des fonctionnaires de l’administration douanière de la Partie 
importatrice qui participent à la visite.

5. L’administration douanière de la Partie importatrice informe l’administration douanière 
de la Partie exportatrice lorsqu’elle demande une visite de contrôle conformément au présent 
article.

6. Les fonctionnaires de l’administration douanière de la Partie exportatrice peuvent 
participer à la visite de contrôle en tant qu’observateurs.

7. Aucune disposition du présent article ne porte préjudice aux droits de l’administration 
douanière d’une Partie d’effectuer des mesures de contrôle ou de conformité sur son territoire, 
conformément à sa législation et à sa réglementation.

Article 21:Délais pour une décision sur l’origine

L’administration douanière de la Partie importatrice mène à bien toute action visant à 
contrôler l’admissibilité au traitement tarifaire préférentiel dans les 130 jours suivant le début de 
cette action ou dans les 90 jours suivant la clôture d’une visite de contrôle, la date la plus tardive 
étant retenue, et prend une décision et communique un avis écrit concernant l’admissibilité de la 
marchandise au traitement tarifaire préférentiel à toutes les parties concernées dans les 21 jours 
suivants.

Article 22: Refus du traitement tarifaire préférentiel

1. Une Partie importatrice peut rejeter une demande de traitement tarifaire préférentiel pour 
une marchandise si :

a) la marchandise ne répond pas aux prescriptions énoncées dans le présent chapitre ;
b) l’importateur, l’exportateur ou le producteur ne respecte pas l’une des prescriptions 

pertinentes du présent chapitre ;
c) un contrôle effectué conformément au présent chapitre n’a pas permis de déterminer 

que la marchandise était originaire.
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2. En cas de refus du traitement tarifaire préférentiel, l’administration douanière de la Partie 
importatrice communique par écrit à l’importateur, sur demande, les raisons complètes de cette 
décision.

3. L’administration douanière de la Partie importatrice ne rejette pas une demande de 
traitement tarifaire préférentiel au seul motif que la facture est établie dans un pays non partie ou 
par un pays non partie.

Article 23:Droit de recours

1. La Partie importatrice accorde un droit de recours pour les questions relatives à 
l’admissibilité au traitement tarifaire préférentiel aux producteurs, aux exportateurs ou aux 
importateurs de marchandises faisant ou devant faire l’objet d’échanges entre les Parties, 
conformément à sa législation, sa réglementation et ses pratiques administratives intérieures.

2. Si aucun droit de recours n’existe dans une Partie pour les questions relatives à 
l’admissibilité au traitement tarifaire préférentiel des producteurs, des exportateurs ou des 
importateurs de marchandises faisant ou devant faire l’objet d’échanges entre les Parties, ces 
dernières s’efforcent, sous réserve de la disponibilité des ressources, d’établir de tels droits de 
recours.

Article 24: Confidentialité

Les informations communiquées entre les Parties aux fins du contrôle de l’origine sont 
utilisées uniquement à cette fin et sont par ailleurs soumises à l’article 6 du chapitre 15 
(Dispositions finales).

Article 25: Mesures contre les actes frauduleux

Lorsqu’il est soupçonné que des actes frauduleux en rapport avec les prescriptions en matière 
de preuve du caractère originaire ont été commis, les Parties concernées coopèrent à l’échange 
d’informations conformément à la législation et à la réglementation respectives des Parties.

Section C : Consultations et examen

Article 26: Réunions et consultations sur les règles d’origine

1. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte sur le commerce de 
marchandises, les règles d’origine et les régimes douaniers, se consultent régulièrement pour 
s’assurer que les dispositions du présent chapitre sont appliquées en cohérence avec les objectifs 
du présent chapitre.

2. Les autorités gouvernementales des Parties directement intéressées par les questions liées 
à la détermination de l’origine, à la classification des marchandises ou par d’autres questions liées 
au présent chapitre se consultent afin de résoudre ces questions et, le cas échéant, informent 
l’importateur de l’issue des consultations. La Commission mixte est informée de toute issue 
significative de ces consultations.



I-57164

242

Article 27: Examen des procédures d’origine

1. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte sur le commerce des 
marchandises, les règles d’origine et les régimes douaniers, lancent un examen du présent chapitre 
dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur du présent Accord et soumettent un rapport final à la 
Commission mixte, y compris toute recommandation, dans les quatre ans suivant la date d’entrée 
en vigueur du présent Accord.

2. La Commission mixte sur le commerce des marchandises, les règles d’origine et les 
régimes douaniers effectue un examen de la mise en œuvre des dispositions relatives à la 
déclaration d’origine dans les quatre ans suivant la date d’entrée en vigueur du présent Accord et 
émet les recommandations appropriées à la Commission mixte.

Article 28: Consultations et examen des règles spécifiques aux marchandises

1. Les Parties se consultent et coopèrent pour garantir que l’alinéa c) de l’article 2 est 
appliqué de manière efficace et uniforme.

2. Si une Partie considère que la teneur en valeur régionale, le changement de classification 
tarifaire ou les prescriptions relatives à un processus spécifique énoncées à l’annexe 3-B limitent, 
faussent ou entravent indûment le commerce d’une marchandise de la Partie, celle-ci peut 
demander, par écrit, la tenue de consultations avec les autres Parties afin de déterminer une 
modification appropriée de l’annexe 3-B. La Commission mixte sur le commerce des 
marchandises, les règles d’origine et les régimes douaniers examine la demande dans les meilleurs 
délais. Si cette Commission estime que la modification d’une ou plusieurs règles de l’annexe 3-B 
est justifiée, elle fait des recommandations à la Commission mixte, qui décide d’adopter ou non 
les recommandations conformément au chapitre 12 (Dispositions institutionnelles).

3. Les Parties procèdent à un examen du présent article dans un délai de trois ans suivant la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord ou dans un délai convenu par les Parties afin d’aborder 
tout différend entre les Parties découlant de l’application du présent article.

Article 29: Révisions techniques de la liste des règles spécifiques aux marchandises

1. Lorsqu’une modification périodique du Système harmonisé est publiée, les Parties 
préparent des révisions techniques de l’annexe 3-B pour mettre en œuvre cette version du Système 
harmonisé, et ce, conformément au présent article et aux procédures pertinentes de révision 
technique de l’annexe 3-B adoptées par la Commission mixte en vertu du chapitre 12 
(Dispositions institutionnelles).

2. Les Parties veillent à ce que les révisions techniques de l’annexe 3-B soient effectuées en 
toute neutralité et que les conditions d’accès aux marchés ne soient pas modifiées par le processus 
ou les résultats de la révision technique de l’annexe.

3. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent établi par celle-ci, approuvent et publient rapidement les révisions techniques établies 
conformément au paragraphe 1 et déterminent la date à laquelle ces révisions entreront en vigueur.
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ANNEXE 3-A
PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA DÉCLARATION D’ORIGINE

Une déclaration d’origine, qui constitue la base d’une demande en vue d’obtenir un traitement 
tarifaire préférentiel en vertu du présent Accord, comprend les éléments suivants :

1. Producteur :
Indiquez le nom, l’adresse (y compris le pays), l’adresse électronique et le numéro de 

téléphone du producteur. Si plusieurs producteurs sont impliqués dans la production de la ou des 
marchandises couvertes par la déclaration, fournissez une liste de ces producteurs.

2. Exportateur :
Indiquez, s’ils sont connus, le nom, l’adresse (y compris le pays), l’adresse électronique et le 

numéro de téléphone de l’exportateur.
3. Représentant autorisé :
Si la déclaration est signée par un représentant autorisé de l’exportateur ou du producteur, 

indiquez le nom, l’adresse (y compris le pays), l’adresse électronique et le numéro de téléphone du 
représentant autorisé.

4. Importateur :
Indiquez, s’ils sont connus, le nom, l’adresse, l’adresse électronique et le numéro de téléphone 

de l’importateur.
5. Description et classification tarifaire dans le Système harmonisé de la ou des 

marchandises :
Fournissez une description de la ou des marchandises et le code à six chiffres de la 

classification tarifaire dans le Système harmonisé pour chaque marchandise. La description doit 
suffire pour la relier à la ou aux marchandises couvertes par la déclaration.

Si la déclaration d’origine couvre un seul envoi d’une marchandise ou de plusieurs 
marchandises, indiquez, s’il est connu, le numéro de la facture liée à l’exportation.

6. Critère d’origine
À l’aide de codes, précisez la ou les règles d’origine en vertu desquelles la ou les 

marchandises sont admissibles. (Les codes sont : WO = des marchandises entièrement obtenues ou 
produites dans une Partie, conformément à l’alinéa a) de l’article 2 ; PE = des marchandises 
produites entièrement dans une ou plusieurs des Parties, par un ou plusieurs producteurs, 
exclusivement à partir de matières originaires, conformément à l’alinéa b) de l’article 2 ; PSR = 
des marchandises respectant toutes les prescriptions applicables de l’annexe 3-B à la suite de 
procédés entièrement réalisés sur le territoire d’une ou plusieurs Parties par un ou plusieurs 
producteurs, conformément à l’alinéa c) de l’article 3.)

7. Période de validité
Si la déclaration couvre plusieurs envois de marchandises identiques, indiquez la période de 

validité (une période déterminée allant jusqu’à deux ans à compter de la date de la déclaration).
8. Signature autorisée et date
La déclaration doit être signée et datée par l’exportateur ou le producteur ou un de leur 

représentant autorisé, et être accompagnée de l’affirmation suivante :
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Je déclare que la ou les marchandises décrites dans le présent document remplissent les 
conditions requises pour être considérées comme originaires de [NOM DE LA OU DES PARTIES 
AU PACER PLUS] conformément aux dispositions du chapitre 3 (Règles d’origine et procédures 
de vérification) de l’Accord élargi du Pacifique pour un renforcement des relations économiques 
(PACER Plus) et que les renseignements contenus dans le présent document sont vrais et exacts. 
J’assume la responsabilité de prouver ces affirmations et j’accepte de conserver pendant une 
période de cinq ans et de présenter sur demande ou de mettre à disposition lors d’une visite de 
contrôle les documents nécessaires pour appuyer cette déclaration.

Chapitre 4. Régimes douaniers

Article premier. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « législation douanière » désigne la législation et la réglementation administrées et 

appliquées par l’autorité douanière d’une Partie en ce qui concerne l’importation, l’exportation, le 
transit et le transbordement de marchandises, dans la mesure où elles se rapportent aux droits de 
douane et aux autres taxes et redevances, ou aux interdictions, aux restrictions et aux autres 
contrôles analogues concernant le mouvement d’articles soumis à contrôle franchissant la frontière 
du territoire douanier d’une Partie ;

le terme « régimes douaniers » désigne le traitement appliqué par l’administration douanière 
d’une Partie aux marchandises qui sont soumises à la législation douanière de cette Partie ;

le terme « Convention de Kyoto révisée » désigne la Convention de Kyoto révisée sur la 
simplification et l’harmonisation des procédures douanières de l’Organisation mondiale des 
douanes conclue le 26 juin 1999 ;

le terme « OMD » désigne l’Organisation mondiale des douanes.

Article 2:Objectifs

1. Les objectifs du présent chapitre sont les suivants :
a) assurer la prévisibilité, la cohérence et la transparence dans l’application de la 

législation et de la réglementation douanières des Parties ;
b) promouvoir l’application efficiente et efficace des procédures douanières et le 

dédouanement rapide des marchandises ;
c) simplifier et harmoniser les procédures douanières ;
d) faciliter les échanges commerciaux entre les Parties et la sécurité de ces échanges ;
e) renforcer la mise en œuvre des exigences de l’article VII du GATT de 1994, de 

l’Accord sur l’évaluation en douane et des autres dispositions pertinentes de l’OMC 
relatives aux questions douanières ;

f) promouvoir la coopération entre les autorités douanières des Parties.
2. Reconnaissant les capacités limitées des pays en développement parties, et afin 

d’accroître leurs possibilités d’exportation, l’aide relative à ce chapitre est fournie au titre du 
chapitre 10 (Développement et coopération économique) et du programme de travail connexe.
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Article 3:Champ d’application

Le présent chapitre s’applique, conformément à la législation, à la réglementation et aux 
politiques respectives des Parties, aux procédures douanières appliquées aux marchandises faisant 
l’objet d’échanges commerciaux entre les Parties.

Article 4:Régimes douaniers et facilitation

1. Chaque Partie veille à ce que ses régimes et pratiques douaniers soient prévisibles, 
cohérents et transparents et facilitent les échanges commerciaux, y compris par le dédouanement 
rapide des marchandises.

2. Les régimes douaniers de chaque Partie sont conformes, si possible et dans la mesure où 
sa législation douanière le permet, aux normes et pratiques recommandées, en particulier à celles 
de l’OMD.

3. L’administration douanière de chaque Partie examine périodiquement ses régimes 
douaniers afin de les simplifier et de faciliter les échanges commerciaux.

Article 5:Coopération douanière

1. Sous réserve des ressources disponibles et dans la mesure où sa législation interne le 
permet, l’administration douanière de chaque Partie aide l’administration douanière d’une autre 
Partie en ce qui concerne :

a) la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ;
b) l’élaboration et la mise en œuvre des meilleures pratiques douanières et des 

techniques de gestion des risques ;
c) la communication, si possible, à l’avance des changements apportés à la législation, à 

la réglementation et aux régimes et directives pertinentes qui pourraient 
compromettre le fonctionnement du présent chapitre ;

d) la simplification et l’harmonisation de leurs régimes douaniers respectifs ;
e) les progrès au niveau des compétences techniques et de l’utilisation de la technologie 

;
f) l’application du Système harmonisé ;
g) l’application des disciplines concernant la valeur en douane en vertu de l’article VII 

du GATT de 1994 et de l’Accord sur l’évaluation en douane ;
h) la circulation des marchandises entre les Parties ;
i) l’application des mesures douanières, y compris, entre autres, les enquêtes et la 

prévention des infractions douanières évidentes.
2. Sous réserve des ressources disponibles, les administrations douanières des Parties 

peuvent, si elles le jugent approprié, envisager et entreprendre des projets de coopération, 
notamment :

a) des programmes de renforcement des capacités visant à améliorer les compétences 
du personnel douanier des Parties qui sont des pays insulaires du Forum ;
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b) des programmes d’assistance technique visant à faciliter les activités des Parties qui 
sont des pays insulaires du Forum en ce qui concerne les questions douanières.

Article 6:Utilisation des systèmes automatisés

1. L’administration douanière de chaque Partie devrait disposer de son propre système 
capable de prendre en charge les transactions douanières électroniques.

2. Lors de la mise en œuvre des initiatives prévues au paragraphe 1, l’administration 
douanière de chaque Partie tient compte des normes internationales et des meilleures pratiques 
pertinentes, y compris celles recommandées par l’OMD, en prenant compte des infrastructures, 
des capacités et des besoins disponibles.

Article 7:Envois accélérés

Dans la mesure du possible, l’administration douanière de chaque Partie adopte des 
procédures visant à accélérer le dédouanement des envois tout en maintenant un contrôle 
approprié, notamment :

a) en permettant le traitement avant l’arrivée des renseignements relatifs aux envois ;
b) en permettant la présentation d’un document unique couvrant toutes les 

marchandises contenues dans un envoi, y compris par voie électronique ;
c) en réduisant au minimum le nombre de documents requis pour la mainlevée des 

envois.

Article 8:Mainlevée des produits

1. Dans la mesure du possible, chaque Partie adopte ou applique des procédures permettant 
la mainlevée des marchandises :

a) dans les 48 heures suivant l’arrivée ou dès que possible ;
b) le cas échéant, au point d’arrivée, sans transfert temporaire vers des entrepôts ou 

d’autres lieux.
2. Les dispositions du paragraphe 1 n’empêchent pas l’administration douanière d’une 

Partie de retenir un envoi :
a) afin de déterminer, conformément aux techniques de gestion des risques, si un 

contrôle des marchandises est nécessaire ;
b) s’il est nécessaire d’obtenir des autorisations pour des marchandises soumises à des 

restrictions ;
c) si, dans une quelconque situation, elle a des inquiétudes à l’égard des marchandises.

Article 9:Détermination de la valeur

1. Sous réserve du paragraphe 2, chaque Partie applique les dispositions de l’article VII du 
GATT de 1994 et de l’Accord sur l’évaluation en douane, y compris les notes interprétatives 
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figurant à l’annexe I de cet accord, pour déterminer la valeur en douane des marchandises faisant 
l’objet d’échanges commerciaux entre les Parties.

2. Si une Partie est un pays en développement et n’est pas membre de l’OMC, elle peut 
appliquer les dispositions de l’Accord sur l’évaluation en douane dans la mesure de ses capacités, 
si lorsqu’un problème découlant de l’application d’une procédure spécifique de détermination de 
la valeur apparaît, elle entame des consultations bilatérales à la demande d’une autre Partie ayant 
un intérêt dans une marchandise à laquelle cette procédure de détermination de la valeur a été 
appliquée, afin de trouver une solution mutuellement convenue. Ces consultations sont menées 
conformément à l’article 15.

3. Une Partie qui est un pays en développement et qui n’est pas membre de l’OMC :
a) applique, dans la mesure de ses capacités, un système de détermination de la valeur 

des marchandises à des fins douanières :
i) qui est équitable, uniforme et neutre ;
ii) qui exclut l’utilisation de valeurs en douane arbitraires ou fictives ;
iii) qui fonde la détermination de la valeur des marchandises à des fins douanières, 

dans la mesure du possible, sur la valeur transactionnelle des marchandises 
évaluées ;

iv) qui fonde la valeur en douane selon des critères simples et équitables, 
compatibles avec la pratique commerciale ;

v) qui garantit que les procédures de détermination de la valeur sont d’application 
générale, sans distinction entre sources d’approvisionnement ;

vi) qui n’utilise pas de procédures de détermination de la valeur pour lutter contre le 
dumping ;

b) ne détermine pas, dans toute la mesure du possible, la valeur en douane en fonction :
i) du prix de vente, dans le pays d’importation, de marchandises produites dans ce 

pays ;
ii) d’un système prévoyant l’acceptation, à des fins douanières, de la plus élevée de 

deux valeurs possibles ;
iii) du prix des marchandises sur le marché intérieur du pays d’exportation ;
iv) du coût de production, autre que les valeurs calculées qui auront été déterminées 

pour des marchandises identiques ou analogues conformément aux dispositions 
de l’article 6 et du paragraphe 2 de l’article 8 de l’Accord sur l’évaluation en 
douane ;

v) du prix des marchandises à l’exportation vers un pays autre que le pays 
d’exportation ;

vi) des valeurs minimales en douane ;
vii) de valeurs arbitraires ou fictives ;

s’efforce d’éliminer les mesures ainsi établies dans les meilleurs délais ;
c) veille à ce que l’importateur, s’il en fait la demande, soit informé par écrit de la 

valeur en douane et de la méthode utilisée pour la déterminer.
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Article 10:Décisions anticipées

1. Dans la mesure où sa législation, sa réglementation et ses pratiques administratives 
internes et sa capacité le permettent, chaque Partie, lorsqu’elle reçoit une demande conformément 
à l’alinéa a) du paragraphe 2, fournit, par l’intermédiaire de son administration douanière, des 
décisions anticipées concernant la classification tarifaire et l’origine des marchandises et, si la 
Partie met en œuvre l’Accord sur l’évaluation en douane, concernant les questions découlant de 
l’application de cet accord aux marchandises.

2. Les procédures de décisions anticipées adoptées par une Partie :
a) prévoient qu’un importateur sur son territoire ou un exportateur ou producteur sur le 

territoire d’une autre Partie puisse demander une décision anticipée avant 
l’importation des marchandises en question ;

b) comprennent une description détaillée des renseignements requis pour traiter une 
demande de décision anticipée ;

c) prévoient que l’administration douanière de la Partie puisse exiger, à tout moment 
pendant l’étude d’une demande de décision anticipée, au demandeur de fournir des 
renseignements supplémentaires dans un délai déterminé ;

d) prévoient que toute décision anticipée soit fondée sur les faits et circonstances 
présentés par le demandeur, et sur toute autre information pertinente en possession 
du décideur ;

e) prévoient qu’une décision anticipée soit délivrée au demandeur rapidement, dans le 
délai prévu par la législation, la réglementation ou les procédures administratives de 
chaque Partie ;

f) prévoient qu’une explication écrite des raisons de la décision soit fournie au 
demandeur.

3. Une Partie peut rejeter une demande de décision anticipée lorsque les renseignements 
supplémentaires qu’elle a demandés conformément à l’alinéa c) du paragraphe 2 ne sont pas 
fournis dans le délai fixé.

4. Sous réserve des paragraphes 1 et 5, chaque Partie qui autorise les décisions anticipées en 
vertu de sa législation, de sa réglementation et de ses procédures administratives internes, applique 
une décision anticipée aux marchandises décrites dans cette décision importées sur son territoire à 
compter de la date à laquelle elle rend la décision ou de toute autre date précisée dans la décision 
pour cette période, conformément à sa législation, à sa réglementation et à ses procédures 
administratives internes. La Partie émettrice accorde le même traitement à toutes les importations 
décrites dans cette décision, si les faits et les circonstances sont identiques à tous égards.

5. Une Partie peut modifier ou abroger une décision anticipée :
a) s’il est établi que la décision reposait sur une erreur de fait ou de droit ;
b) s’il est établi que des renseignements faux ou trompeurs ont été fournis ou que des 

renseignements pertinents n’ont pas été communiqués ;
c) si la législation interne compatible avec le présent chapitre a été modifiée ;
d) si un fait important ou les circonstances sur lesquelles la décision est basée ont été 

modifiés ;
e) si des décisions contradictoires ont été rendues.
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6. Si un importateur demande à ce que le traitement accordé à une marchandise importée 
soit régi par une décision anticipée, l’administration douanière peut évaluer si les faits et les 
circonstances de l’importation sont conformes aux faits et aux circonstances sur lesquels une 

décision anticipée a été fondée.
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Article 11: Gestion des risques

1. Chaque Partie applique les régimes douaniers de façon à faciliter le dédouanement des 
marchandises à faible risque et fait porter ses efforts sur les marchandises à haut risque. Afin 
d’améliorer la circulation des marchandises à ses frontières, l’administration douanière de chaque 
Partie examine régulièrement ces régimes.

2. Si l’administration douanière d’une Partie estime que l’inspection des marchandises n’est 
pas nécessaire pour autoriser le dédouanement des marchandises sous contrôle douanier, cette 
Partie s’efforce de prévoir un point unique pour le traitement documentaire ou électronique de ces 
marchandises.

3. Chaque Partie s’efforce, dans la mesure de ses capacités, de renforcer l’utilisation des 
techniques de gestion des risques dans l’application de ses régimes douaniers.

Article 12:Caractère confidentiel

1. Aucune disposition du présent chapitre ne saurait être interprétée comme obligeant une 
quelconque Partie à fournir des renseignements à caractère confidentiel ou à y donner accès dans 
le cadre du présent chapitre, si leur divulgation :

a) est contraire à l’intérêt national et public tel que déterminé par sa législation, sa 
réglementation ou ses politiques ;

b) est contraire à tout élément de sa législation, de sa réglementation ou de ses 
politiques, y compris, sans toutefois s’y limiter, ceux protégeant la vie privée ou les 
affaires financières et les comptes de personnes ;

c) porte préjudice aux intérêts commerciaux légitimes de certaines entreprises 
publiques ou privées ;

d) compromet l’application de la loi.
2. Une Partie préserve la confidentialité des renseignements fournis en vertu du présent 

chapitre et n’utilise ni ne divulgue les renseignements fournis en vertu du présent chapitre, sauf 
aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, à moins qu’elle n’ait obtenu le consentement de 
l’administration douanière qui les a fournis ou que la divulgation soit exigée par sa législation et 
sa réglementation. Si une Partie est tenue ou autorisée par sa législation et sa réglementation à 
divulguer des renseignements fournis en vertu du présent chapitre, elle donne, dans la mesure du 
possible, un préavis de cette divulgation à l’administration douanière qui les fournit.

Article 13: Points d’information et transparence

1. Chaque Partie désigne un ou plusieurs points d’information pour répondre aux demandes 
de renseignements des personnes intéressées concernant les questions douanières, et publie en 
ligne, dans la mesure du possible et sinon sous forme imprimée, les renseignements concernant les 
procédures à suivre pour introduire ces demandes.

2. Chaque Partie publie en ligne, dans la mesure du possible et sinon sous forme imprimée, 
toutes les dispositions statutaires et réglementaires et toutes les procédures administratives 
douanières appliquées ou administrées par son administration douanière, à l’exclusion des 
procédures d’application de la loi et des directives opérationnelles internes.
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3. Chaque Partie qui est membre de l’OMC ou une Partie contractante à la Convention de 
Kyoto révisée garantit que tous les éléments d’information devant être publiés en vertu des 
paragraphes 1 et 2 soient publiés rapidement de manière à permettre aux Parties et personnes 
intéressées d’en prendre connaissance. Chaque Partie qui n’est pas membre de l’OMC ou une 
Partie contractante à la Convention de Kyoto révisée garantit que ces éléments d’information 
soient publiés de manière à permettre aux Parties et aux personnes intéressées d’en prendre 
connaissance et s’assure, dans la mesure de sa capacité, que ces éléments soient publiés 
rapidement.

Article 14:Examen et recours

1. Conformément à sa législation interne, chaque Partie prévoit que toute personne à qui son 
administration des douanes délivre une décision administrative a accès, sur son territoire :

a) à un recours administratif indépendant du fonctionnaire ou du service qui a pris la 
décision faisant l’objet du recours, ou à un recours administratif par une autorité 
supérieure supervisant son administration douanière ;

b) à un contrôle judiciaire de la décision prise au dernier niveau de recours 
administratif.

2. La décision concernant le recours est notifiée au demandeur et les raisons de cette 
décision sont fournies par écrit.

Article 15:Consultations

Les administrations douanières des Parties encouragent les consultations mutuelles relatives 
aux questions douanières essentielles qui concernent les marchandises faisant l’objet d’échanges 
commerciaux entre les Parties.

Article 16: Réunions concernant les régimes douaniers

1. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte, de la Commission mixte sur le 
commerce des marchandises, les règles d’origine et les régimes douaniers ou d’un autre organe 
subsidiaire compétent, se consultent régulièrement pour examiner la mise en œuvre de leurs 
engagements au titre du présent chapitre.

2. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte, de la Commission mixte sur le 
commerce des marchandises, les règles d’origine et les régimes douaniers ou d’un autre organe 

subsidiaire compétent entament un examen du présent chapitre dans les trois ans suivant l’entrée 
en vigueur du présent Accord et présentent un rapport final à la Commission mixte de mise en 

œuvre, y compris toute recommandation, dans les quatre ans suivant l’entrée en vigueur du présent 
Accord.
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Chapitre 5. Mesures sanitaires et phytosanitaires

Article premier. Définitions

1. Aux fins du présent chapitre :
le terme « autorité compétente » désigne les autorités de chaque Partie reconnues par le 

gouvernement national comme responsables de l’élaboration et de l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires sur le territoire de cette Partie ;

le terme « organisations internationales compétentes en matière de protection sanitaire ou 
phytosanitaire » désigne la Commission du Codex Alimentarius (Codex), l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OMSA) et celles qui relèvent de la Convention internationale pour la 
protection des végétaux (CIPV), comme indiqué au paragraphe 3 de l’annexe A de l’Accord sur 
l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires ;

2. Les définitions figurant à l’annexe A de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires 
et phytosanitaires sont incorporées au présent chapitre et en font partie, mutatis mutandis.

Article 2: Objectifs

1. Les objectifs du présent chapitre sont les suivants :
a) faciliter les échanges commerciaux entre les Parties tout en protégeant la vie ou la 

santé humaine, animale ou végétale sur le territoire de chaque Partie ;
b) assurer une plus grande transparence et une meilleure compréhension de 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de chaque Partie ;
c) renforcer la coopération entre les Parties au niveau des mesures sanitaires et 

phytosanitaires ;
d) renforcer la mise en œuvre pratique de l’Accord sur l’application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires par les Parties qui sont membres de l’OMC ;
e) promouvoir l’application des prescriptions de l’Accord sur l’application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires par les Parties qui ne sont pas membres de l’OMC.
2. Reconnaissant les capacités limitées des pays en développement parties, et afin 

d’accroître leurs possibilités d’exportation, l’aide relative à ce chapitre est fournie au titre du 
chapitre 10 (Développement et coopération économique) et du programme de travail connexe.

Article 3: Champ d’application

Le présent chapitre s’applique à toutes les mesures sanitaires et phytosanitaires d’une Partie 
susceptibles de concerner, directement ou indirectement, les échanges commerciaux entre cette 
Partie et les autres Parties.

Article 4: Droits et obligations fondamentaux des Parties en vertu du présent chapitre

1. Aucune disposition du présent chapitre ne limite les droits d’une Partie de prendre les 
mesures sanitaires et phytosanitaires nécessaires à la protection de la santé et de la vie des 
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personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux, à condition que ces mesures ne soient 
pas incompatibles avec les dispositions du présent chapitre.

2. Les Parties qui sont des membres de l’OMC affirment leurs droits et obligations 
réciproques prévus dans l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires. Tout 
en réservant leurs droits au titre de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, les Parties qui sont membres de l’OMC appliquent les dispositions des articles 
premier à 8 de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires à l’égard des 
Parties qui ne sont pas membres de l’OMC, dans la mesure où ces dispositions ne sont pas déjà 
couvertes par le présent chapitre.

3. Nonobstant le fait que le présent chapitre s’applique aux pays en développement parties 
qui ne sont pas membres de l’OMC, lorsque ladite Partie élabore, adopte ou applique une mesure 
sanitaire ou phytosanitaire, celle-ci est fondée sur l’Accord sur l’application des mesures sanitaires 
et phytosanitaires uniquement dans la mesure de sa capacité. À la demande d’une Partie ayant un 
intérêt dans une marchandise faisant l’objet d’une mesure sanitaire ou phytosanitaire appliquée par 
cette Partie, ces Parties entament rapidement des discussions techniques bilatérales concernant la 
question, conformément à la procédure prévue à l’article 12.

Article 5: Base scientifique de la non-discrimination et de l’harmonisation des mesures sanitaires 
et phytosanitaires

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée 
que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou 
préserver les végétaux, qu’elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu’elle ne soit pas 
maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite des dispositions du paragraphe 5 
du présent article.

2. Chaque Partie fait en sorte que ses mesures sanitaires et phytosanitaires n’établissent pas 
de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Parties où existent des conditions identiques 
ou analogues, y compris entre son propre territoire et celui des autres Parties.

3. Dans la mesure du possible, chaque Partie établit ses mesures sanitaires ou 
phytosanitaires sur la base des normes, directives ou recommandations internationales, lorsqu’elles 
existent. Les mesures sanitaires ou phytosanitaires qui sont conformes aux normes, directives ou 
recommandations internationales sont réputées être nécessaires à la protection de la vie et de la 
santé des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux, et présumées être 
compatibles avec le présent chapitre.

4. Une Partie peut introduire ou maintenir des mesures sanitaires ou phytosanitaires qui 
entraînent un niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire plus élevé que celui qui serait obtenu 
avec des mesures fondées sur les normes, directives ou recommandations internationales 
pertinentes, s’il y a une justification scientifique.

5. Dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes, une Partie peut 
adopter provisoirement des mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de renseignements 
pertinents. Dans de telles circonstances, les Parties s’efforcent d’obtenir les renseignements 
supplémentaires nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examinent 
la mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un délai raisonnable.
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Article 6:Équivalence des mesures sanitaires et phytosanitaires

1. Chaque Partie reconnaît comme équivalentes les mesures sanitaires et phytosanitaires des 
autres Parties, même si les mesures d’une autre Partie diffèrent des siennes ou de celles des autres 
Parties s’occupant du commerce de la même marchandise, si la Partie exportatrice démontre 
objectivement à la Partie importatrice qu’avec ses mesures le niveau approprié de protection 
sanitaire ou phytosanitaire dans la Partie importatrice est atteint. À cette fin, un accès raisonnable 
est ménagé à la Partie importatrice qui en fait la demande pour des inspections, des essais et autres 
procédures pertinentes.

2. Sur demande, une Partie entame des négociations dans un délai raisonnable en vue de 
parvenir à des accords bilatéraux ou régionaux sur la reconnaissance de l’équivalence de mesures 
sanitaires ou phytosanitaires spécifiées.

3. Afin de faciliter les possibilités commerciales appropriées pour toutes les Parties, en 
particulier les pays en développement parties, en ce qui concerne les demandes de reconnaissance 
d’équivalence au titre des paragraphes 1 et 2 :

a) les demandes sont traitées le plus rapidement possible ;
b) les Parties coopèrent pour classer les demandes des Parties exportatrices par ordre de 

priorité, conformément à la législation, à la réglementation et aux procédures de 
chaque Partie importatrice régissant le classement de ces demandes par ordre de 
priorité ;

c) une fois que la Partie importatrice estime que les renseignements fournis par la Partie 
exportatrice suffisent, elle procède à l’évaluation de l’équivalence dans un délai 
raisonnable en vue de l’achever aussi rapidement que possible.

4. En ce qui concerne les déterminations d’équivalence, les Parties tiennent compte des 
orientations fournies par les organisations internationales pertinentes dans le domaine de la 
protection sanitaire ou phytosanitaire.

5. Si une Partie exportatrice considère que les limitations de sa capacité à démontrer 
objectivement qu’elle atteint le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire d’une 
Partie importatrice constituent un obstacle à l’acceptation de l’équivalence, elle peut demander des 
discussions techniques avec cette Partie importatrice conformément à la procédure prévue à 
l’article 12, afin de clarifier la question et de déterminer toute action susceptible de renforcer la 
capacité de la Partie exportatrice ou de faciliter l’acceptation de l’équivalence.

6. Si la Partie importatrice prend la décision finale de reconnaître une mesure, un groupe de 
mesures ou un système comme équivalent en vertu du présent article, la Partie importatrice prend 
les mesures nécessaires pour permettre les échanges commerciaux sur la base de la mesure, du 
groupe de mesures ou du système en question dans les meilleurs délais.

7. Si la Partie importatrice prend la décision finale de ne pas reconnaître une mesure, un 
groupe de mesures ou un système comme équivalent au sien, la Partie importatrice fournit à la 
Partie exportatrice une explication des raisons de sa décision dans les meilleurs délais.

8. Dans la mesure du possible, s’il en est convenu d’un commun accord, les Parties 
réussissant une détermination d’équivalence communiquent le résultat aux autres Parties par 
l’intermédiaire des points de contact.
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Article 7:Adaptation des mesures sanitaires et phytosanitaires aux conditions régionales, y 
compris les zones exemptes de parasites ou de maladies et les zones à faible prévalence de 

parasites ou de maladies

1. Les Parties peuvent, d’un commun accord, coopérer à l’adaptation aux conditions 
régionales conformément à l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires et 
aux normes, directives et recommandations internationales pertinentes, afin de faciliter les 
échanges.

2. Les Parties importatrices peuvent prendre des décisions concernant la régionalisation, les 
zones exemptes de parasites ou de maladies, les zones à faible prévalence de parasites ou de 
maladies, le découpage en zones et le morcellement, qui doivent être conformes à l’Accord sur 
l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, en particulier à son article 6.

3. Après une détermination, si l’évaluation des preuves fournies par la Partie exportatrice 
n’aboutit pas à une décision, par la Partie importatrice, de reconnaître des zones exemptes de 
parasites ou de maladies, ou des zones à faible prévalence de parasites et de maladies, la Partie 
importatrice fournit à la Partie exportatrice les raisons de sa décision.

Article 8: Publication des réglementations

1. Chaque Partie veille à ce que toutes les réglementations sanitaires et phytosanitaires 
(mesures sanitaires et phytosanitaires telles que les lois, les décrets ou les ordonnances 
d’application générale) qui ont été adoptées soient publiées dans les moindres délais de manière à 
permettre aux Parties et personnes intéressées d’en prendre connaissance.

2. Sauf en cas d’urgence, une Partie ménage un délai raisonnable entre la publication d’une 
réglementation sanitaire ou phytosanitaire et son entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs 
des Parties exportatrices, en particulier des pays en développement parties, le temps d’adapter 
leurs marchandises et méthodes de production aux exigences de la Partie importatrice. Le délai 
raisonnable est une période d’au moins six mois.

Article 9: Autorités compétentes et points de contact

1. Chaque Partie fournit aux autres Parties une description de ses autorités compétentes et 
de la répartition des responsabilités entre elles.

2. Chaque Partie renseigne un point de contact aux autres Parties pour faciliter la 
communication des demandes et des notifications faites conformément au présent chapitre.

3. Chaque Partie veille à ce que les renseignements communiqués en vertu des paragraphes 
1 et 2 soient tenus à jour.

Article 10: Notification

1. Chaque Partie fournit en temps utile des renseignements appropriés directement aux 
points de contact de toutes les autres Parties dans les situations suivantes :

a) lorsque toute nouvelle mesure sanitaire ou phytosanitaire ou toute modification 
d’une mesure existante susceptible d’avoir, directement ou indirectement, un effet 
significatif sur les échanges commerciaux d’une Partie exportatrice est élaborée ;
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b) lorsqu’une mesure sanitaire ou phytosanitaire provisoire à l’encontre ou concernant 
les exportations d’une autre Partie est considérée comme nécessaire pour protéger la 
santé et la vie humaine, animale ou végétale dans la Partie importatrice et est 
appliquée ;

c) lorsqu’un changement lié à la santé des animaux ou à la préservation des plantes peut 
nuire aux échanges commerciaux existants.

2. Chaque Partie exportatrice fournit, dans la mesure du possible, des renseignements 
pertinents au point de contact d’une Partie importatrice lorsqu’elle détecte, après l’exportation, un 
risque sanitaire ou phytosanitaire notable associé à un envoi pour l’exportation vers cette Partie 
importatrice.

3. Si une Partie a déterminé qu’il existait une pratique considérable, durable ou récurrente 
de non-respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, la Partie importatrice notifie le non-
respect à la Partie exportatrice dans les meilleurs délais.

4. Sur demande, la Partie importatrice fournit à la Partie exportatrice les renseignements 
pertinents disponibles concernant les envois non conformes aux exigences sanitaires et 
phytosanitaires en provenance de la Partie exportatrice lorsqu’il existe une pratique considérable, 
durable ou récurrente de non-respect.

5. Outre les alinéas a) et b) du paragraphe 1, s’il n’existe pas de norme, de directive ou de 
recommandation internationale, ou que la teneur d’une réglementation sanitaire ou phytosanitaire 
projetée n’est pas en substance la même que celle d’une norme, d’une directive ou d’une 
recommandation internationale, et si la réglementation peut avoir un effet notable sur les échanges 
commerciaux d’autres Parties, les Parties qui l’élaborent :

a) publient un avis sans tarder de manière à permettre aux Parties intéressées de prendre 
connaissance du projet d’adoption d’une réglementation déterminée ;

b) notifient aux autres Parties, sans tarder, lorsque des modifications peuvent encore 
être apportées et que les observations peuvent encore être prises en considération, les 
marchandises qui seront visées par la réglementation proposée, en indiquant 
brièvement son objectif et sa raison d’être ;

c) fournissent, sur demande, aux autres Parties, par l’intermédiaire des points de 
contact, des versions électroniques de la réglementation projetée et, chaque fois que 
cela est possible, mettent en avant les éléments qui diffèrent en substance des 
normes, des directives ou des recommandations internationales concernées ;

d) ménagent, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Parties pour leur 
permettre de présenter leurs observations par écrit, discutent de ces observations si 
demande leur en est faite, et tiennent compte de ces observations écrites et des 
résultats de ces discussions.

Toutefois, dans les cas où des problèmes urgents de protection de la santé se posent ou 
menacent de se poser à cette Partie, elle peut, selon qu’elle le juge nécessaire, omettre les 
démarches énumérées aux alinéas a) à d), à condition que la Partie :

e) notifie immédiatement aux autres Parties la réglementation concernée, les 
marchandises visées et son objectif et sa raison d’être, y compris la nature des 
problèmes urgents, et donne suite à cette notification par écrit si nécessaire ;

f) sur demande, fournisse aux autres Parties des copies électroniques de la 
réglementation ;
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g) autorise les autres Parties à présenter leurs observations par écrit, discute de ces 
observations si demande lui en est faite, et prenne en considération ces observations 
écrites et des résultats de ces discussions.

6. Les notifications, les demandes, les observations, les réponses et les autres 
communications visées au paragraphe 5 sont transmises par l’intermédiaire des points de contact.

7. Les paragraphes 5 et 6 s’appliquent aux propositions de modification des réglementations 
sanitaires ou phytosanitaires existantes et aux nouvelles réglementations sanitaires ou 
phytosanitaires projetées.

Article 11: Coopération

1. Les Parties reconnaissent la coopération existante entre elles en matière sanitaire et 
phytosanitaire. Les Parties étudient les moyens de renforcer la coopération et l’échange de 
renseignements concernant les questions sanitaires et phytosanitaires d’intérêt mutuel ou 
présentant un intérêt significatif pour un pays en développement partie, conformément aux 
objectifs du présent chapitre.

2. Afin d’améliorer les possibilités d’accès au marché pour les pays en développement 
parties dans le cadre du présent Accord, chaque pays en développement partie peut établir et tenir 
à jour une liste de marchandises prioritaires présentant un intérêt significatif pour l’exportation. 
Les listes sont examinées par les pays développés parties dans leurs programmes de travail sur 
l’élaboration de normes d’importation, dans le cadre de leurs législation, réglementation et 
procédures régissant le classement par ordre de priorité des demandes d’accès aux marchés, afin 
de faciliter les exportations des pays en développement parties.

3. Les Parties reconnaissent que les obstacles aux capacités peuvent restreindre la capacité 
des pays en développement parties à respecter les normes sanitaires et phytosanitaires pertinentes 
et à tirer parti des possibilités d’accès aux marchés. Les Parties reconnaissent également 
l’importance de l’échange de renseignements concernant les questions sanitaires et phytosanitaires 
conformément à l’article 10 pour la détermination rapide des problèmes d’accès au marché. En 
conséquence, lorsqu’un exportateur d’un pays en développement partie éprouve des difficultés à 
remédier à une pratique considérable, durable ou récurrente de non-respect des exigences d’une 
Partie importatrice, les Parties envisagent des actions de coopération afin de résoudre le problème 
identifié.

4. Le cas échéant, dans le cadre de la mise en œuvre du présent chapitre, chaque Partie 
s’efforce de coordonner les activités régionales ou multilatérales afin d’éviter les doubles emplois 
inutiles et de tirer le meilleur parti de l’utilisation des ressources.

5. Chaque Partie convient d’examiner les moyens permettant de renforcer sa coopération en 
matière d’assistance technique et de renforcement des capacités, en particulier en ce qui concerne 
la facilitation du commerce.

Article 12: Discussions techniques

1. Une Partie peut, par l’intermédiaire des points de contact, demander des discussions 
techniques avec une autre Partie concernant toute mesure sanitaire ou phytosanitaire nuisant aux 
échanges commerciaux entre elle et cette autre Partie. L’autre Partie répond rapidement à cette 
demande. Les deux Parties s’efforcent de clarifier toute mesure en cause et, si une divergence 
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d’appréciation subsiste, elles s’emploient à trouver une solution mutuellement acceptable, en 
tenant compte des objectifs de facilitation du commerce et de réduction au minimum des effets 
commerciaux négatifs des mesures sanitaires et phytosanitaires. Si des mesures concernent les 
intérêts en matière d’exportation d’un pays en développement partie, les Parties concernées 
s’emploient à répondre à toute préoccupation en temps opportun.

2. Les Parties peuvent, par l’intermédiaire des points de contact, prendre des dispositions 
pour entamer des discussions techniques entre elles sur des questions d’intérêt mutuel en matière 
de questions sanitaires et phytosanitaires. Ces discussions techniques doivent être menées par la 
voie électronique. Si cela n’est pas possible, elles peuvent être menées en personne ou par tout 
autre moyen déterminé par les Parties.

3. Les Parties qui participent aux discussions techniques ou aux négociations au titre du 
présent chapitre peuvent convenir d’inviter une autre Partie ou une organisation internationale ou 
régionale compétente en matière de protection sanitaire ou phytosanitaire à y participer afin de 
fournir des conseils techniques.

4. Si des discussions techniques concernant une question relevant du paragraphe 5 de 
l’article 6 sont organisées, une Partie importatrice peut refuser une nouvelle demande de 
discussions techniques, à moins que la Partie exportatrice ne puisse démontrer, au moment de la 
demande, qu’il y a eu :

a) des progrès significatifs dans la science, la technologie ou les processus nationaux 
pertinents ;

b) des progrès significatifs au niveau du profil de risque de la Partie exportatrice.
5. Sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu d’autres dispositions du 

présent Accord, lorsque la Partie importatrice refuse une demande de discussions techniques au 
titre du paragraphe 4, elle communique une explication des raisons de sa décision.

6. Les discussions techniques tenues conformément au présent article ne constituent pas des 
consultations officielles en vertu du chapitre 14 (Consultations et règlement des différends) et sont 
sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu de ce chapitre, de l’Accord sur l’OMC 
ou de tout autre accord auquel les deux Parties sont parties.

Article 13:Réunions concernant les questions sanitaires et phytosanitaires

1. Les Parties, par l’intermédiaire du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des 
obstacles techniques au commerce, de la Commission mixte ou de tout autre organe subsidiaire 
compétent, se consultent selon les besoins pour examiner la mise en œuvre de leurs engagements 
au titre du présent chapitre.

2. Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte, du Comité des mesures 
sanitaires et phytosanitaires et des obstacles techniques au commerce ou de tout autre organe 
subsidiaire compétent, entament un examen du présent chapitre dans les trois ans suivant l’entrée 
en vigueur du présent Accord et soumettent un rapport final à la Commission mixte, y compris 
toute recommandation, dans les quatre ans suivant l’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 14: Traitement spécial et différencié

Lors de l’élaboration et l’application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, chaque Partie 
tient compte des besoins et intérêts spéciaux des pays en développement parties. Si le niveau 
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approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire donne la possibilité d’introduire 
progressivement de nouvelles mesures sanitaires ou phytosanitaires, des délais plus longs 
devraient être accordés pour en permettre le respect en ce qui concerne les marchandises 
présentant de l’intérêt pour les pays en développement parties, afin de préserver leurs possibilités 
d’exportation. Si possible, les producteurs des pays en développement parties bénéficient de délais 
plus longs pour se conformer aux mesures sanitaires et phytosanitaires.

Chapitre 6. Règlements techniques, normes et procédures d’évaluation de la conformité

Article premier. Définitions

Les définitions figurant à l’annexe 1 de l’Accord OTC sont incorporées au présent chapitre et 
en font partie, mutatis mutandis.

Article 2: Objectifs

1. Les objectifs du présent chapitre sont les suivants :
a) faciliter les échanges commerciaux entre les Parties en garantissant que les 

règlements techniques, les normes et les procédures d’évaluation de la conformité ne 
créent pas d’obstacles inutiles au commerce ;

b) garantir la transparence et promouvoir la compréhension mutuelle des règlements 
techniques, des normes et des procédures d’évaluation de la conformité de chaque 
Partie ;

c) renforcer l’échange de renseignements et la coopération, y compris en ce qui 
concerne l’élaboration, l’adoption et l’application des règlements techniques, des 
normes et des procédures d’évaluation de la conformité ;

d) promouvoir les bonnes pratiques réglementaires et les bonnes pratiques en matière 
d’élaboration, d’adoption et d’application des normes par les organismes de 
normalisation sur le territoire de chaque Partie ;

e) renforcer la mise en œuvre de l’Accord OTC par les Parties qui sont membres de 
l’OMC ;

f) promouvoir le respect des prescriptions de l’Accord OTC par les Parties qui ne sont 
pas membres de l’OMC ;

g) fournir un cadre de mécanismes d’appui permettant d’atteindre ces objectifs.
2. Reconnaissant les capacités limitées des pays en développement parties, et afin 

d’accroître leurs possibilités d’exportation, l’aide visée au présent chapitre est fournie au titre du 
chapitre 10 (Développement et coopération économique) et du programme de travail connexe.

Article 3:Champ d’application

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, le présent chapitre s’applique à tous les règlements 
techniques, à toutes les normes et à toutes les procédures d’évaluation de la conformité qui sont 
élaborés, adoptés ou appliqués par l’administration centrale d’une Partie et qui peuvent influer 
directement ou indirectement sur le commerce des marchandises entre les Parties.
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2. Le présent chapitre ne s’applique pas aux spécifications en matière d’achat élaborées par 
des organismes gouvernementaux pour les besoins de production ou de consommation de ces 
organismes ni aux mesures sanitaires et phytosanitaires couvertes par le chapitre 5 (Mesures 
sanitaires et phytosanitaires).

3. Chaque Partie prend les mesures raisonnables en son pouvoir pour assurer le respect au 
regard de la mise en œuvre des dispositions du présent chapitre par les institutions publiques 
locales et les organismes non gouvernementaux de son ressort territorial.

Article 4: Droits et obligations des Parties

1. Aucune disposition du présent chapitre n’empêche une Partie d’élaborer, d’adopter ou 
d’appliquer des règlements techniques nécessaires à la protection de la santé ou de la sécurité des 
personnes, de la vie ou de la santé des animaux ou à la préservation des végétaux ou à la 
protection de l’environnement, à la prévention des pratiques de nature à induire en erreur, à la 
garantie de la qualité de ses exportations ou à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité, ou 
des normes ou des procédures connexes d’évaluation de la conformité, à condition que ces 
mesures ne soient pas incompatibles avec le présent chapitre.

2. Les Parties qui sont des membres de l’OMC affirment leurs droits et obligations 
réciproques prévus dans l’Accord OTC. Tout en réservant leurs droits en vertu de l’Accord OTC, 
les Parties qui sont membres de l’OMC appliquent les dispositions des articles premier à 10 de 
l’Accord OTC à l’égard des Parties qui ne sont pas membres de l’OMC, dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas déjà couvertes par le présent chapitre.

3. Nonobstant le fait que les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux pays en 
développement parties qui ne sont pas membres de l’OMC, lorsqu’une Partie qui est un pays en 
développement et qui n’est pas membre de l’OMC élabore, adopte ou applique un règlement 
technique, une norme ou une procédure d’évaluation de la conformité, ce règlement, cette norme 
ou cette procédure n’est fondé sur l’Accord OTC que dans la mesure de la capacité de cette Partie. 
À la demande d’une Partie ayant un intérêt dans une marchandise faisant l’objet d’un règlement 
technique, d’une norme ou d’une procédure d’évaluation de la conformité appliqué par cette 
Partie, ces Parties entament rapidement des discussions techniques bilatérales concernant la 
question, conformément à la procédure prévue à l’article 11.

Article 5: Non-discrimination

1. Chaque Partie fait en sorte, pour ce qui concerne les règlements techniques et les normes, 
qu’il soit accordé aux marchandises importées en provenance de toute Partie un traitement non 
moins favorable que celui qui est accordé aux marchandises analogues d’origine nationale et aux 
marchandises analogues originaires de tout autre pays.

2. Dans les cas où il est exigé une assurance positive de la conformité à des règlements 
techniques ou à des normes, chaque Partie garantit :

a) que les procédures d’évaluation de la conformité sont élaborées, adoptées et 
appliquées de manière que les fournisseurs de marchandises analogues originaires du 
territoire de toute autre Partie y aient accès à des conditions non moins favorables 
que celles qui sont accordées aux fournisseurs de marchandises analogues d’origine 
nationale ou originaires de tout autre pays, dans une situation comparable ;
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b) que cet accès, entre autres, comporte le droit pour les fournisseurs à une évaluation 
de la conformité selon les règles de la procédure d’évaluation, y compris, lorsque 
cette procédure le prévoit, la possibilité de demander que des activités d’évaluation 
de la conformité soient menées dans des installations et de recevoir la marque du 
système.

Article 6: Facilitation du commerce par l’échange de renseignements

1. Chaque Partie répond à toutes les demandes d’information à l’égard de ses règlements 
techniques, de ses normes et de ses procédures d’évaluation de la conformité, ainsi qu’aux 
demandes d’éclaircissement de ses réponses, à condition que ces demandes soient raisonnables et 
formulées par écrit. Les réponses aux demandes écrites d’information ou d’éclaircissement (y 
compris celles faites en vertu du paragraphe 3 de l’article 4) sont communiquées au plus tard 90 
jours après la réception de la demande ou comme convenu entre les Parties.

2. En application du paragraphe 1, si une Partie :
a) n’utilise pas une norme, un guide ou une recommandation d’ordre international, ou 

les parties pertinentes de ceux-ci, comme fondement d’un règlement technique ou 
d’une procédure d’évaluation de la conformité connexe ;

b) n’accepte pas un règlement technique d’une autre Partie comme équivalent à son 
propre règlement ;

c) n’accepte pas les résultats d’une procédure d’évaluation de la conformité effectuée 
sur le territoire d’une autre Partie ;

d) reconnaît un organisme d’évaluation de la conformité à un règlement technique ou à 
une norme spécifique sur son territoire et refuse de reconnaître un organisme 
d’évaluation de la conformité à ce règlement technique ou à cette norme sur le 
territoire d’une autre Partie ;

e) applique un règlement technique qui, selon une autre Partie, est plus restrictif pour le 
commerce qu’il n’est nécessaire pour réaliser un objectif légitime, compte tenu des 
risques que la non-réalisation entraînerait ;

f) applique une procédure d’évaluation de la conformité qui, selon une autre Partie, est 
plus stricte ou appliquée de manière plus stricte qu’il n’est nécessaire pour donner 
une assurance suffisante que les marchandises sont conformes aux règlements 
techniques ou aux normes applicables, compte tenu des risques que la non-
conformité entraînerait ;

g) applique un règlement technique qui, selon une autre Partie, n’est pas conforme au 
paragraphe 1 de l’article 5 du présent chapitre ;

h) applique des procédures d’évaluation de la conformité qui, selon une autre Partie, ne 
sont pas conformes au paragraphe 2 de l’article 5 du présent chapitre ;

elle en explique les raisons par écrit, sur demande. Si la Partie qui demande une explication le 
souhaite, elle peut demander la tenue de nouvelles discussions techniques conformément à la 
procédure prévue à l’article 11.
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Article 7: Code de pratique pour l’élaboration, l’adoption et l’application des normes

Chaque Partie garantit, en ce qui concerne les organismes de l’administration centrale, et fait 
en sorte de prendre, en ce qui concerne les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 
locaux, les mesures raisonnables en son pouvoir pour garantir, que les organismes de 
normalisation sur son territoire :

a) en ce qui concerne une Partie qui est membre de l’OMC, acceptent et respectent le 
Code de pratique pour l’élaboration, l’adoption et l’application des normes figurant à 
l’annexe 3 de l’Accord OTC ;

b) en ce qui concerne une Partie qui n’est pas membre de l’OMC, observent, dans la 
mesure de ses moyens, les dispositions de fond du Code de pratique pour 
l’élaboration, l’adoption et l’application des normes figurant à l’annexe 3 de 
l’Accord OTC.

Article 8: Transparence

1. Conformément aux paragraphes 9 et 10 de l’article 2 et aux paragraphes 6 et 7 de l’article 
5 de l’Accord OTC, lorsqu’une norme, un guide ou une recommandation d’ordre international 
pertinent n’existe pas ou que le contenu technique d’un règlement technique projeté ou d’une 
procédure d’évaluation de la conformité connexe n’est pas conforme au contenu technique des 
normes, guides ou recommandations d’ordre international pertinents, et si ce règlement ou cette 
procédure peut avoir un effet important sur les échanges commerciaux d’autres Parties, la Partie 
qui l’élabore :

a) publie un avis concernant sa proposition d’adopter le règlement ou la procédure dans 
une publication assez tôt pour permettre aux parties intéressées d’en prendre 
connaissance ;

b) notifie aux Parties, sans tarder, lorsque des modifications peuvent encore être 
apportées et que les observations peuvent encore être prises en considération, les 
marchandises qui seront visées par le règlement ou la procédure, ainsi que son 
objectif et de sa raison d’être ;

c) fournissent, sur demande, aux autres Parties, par l’intermédiaire des points de 
contact, des détails ou des copies en version électronique du règlement ou de la 
procédure projeté et, chaque fois que cela est possible, mettent en avant les éléments 
qui diffèrent en substance des normes, des guides ou des recommandations 
internationales concernées ;

d) ménagent, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Parties pour leur 
permettre de présenter leurs observations par écrit, discutent de ces observations si 
demande leur en est faite, et tiennent compte de ces observations écrites et des 
résultats de ces discussions.

2. Si des problèmes urgents de sécurité, de santé, de protection de l’environnement ou de 
sécurité nationale se posent ou menacent de se poser à cette Partie, elle peut omettre les étapes des 
alinéas a) à d) du paragraphe 1 qu’elle juge le nécessaire, à condition que, lors de l’adoption du 
règlement ou de la procédure, la Partie :

a) notifie par écrit aux autres Parties le règlement ou la procédure, les marchandises 
visées, son objectif et sa raison d’être, ainsi que la nature des problèmes urgents ;
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b) fournisse aux autres Parties, sur demande et par l’intermédiaire des points de contact, 
des copies électroniques du règlement ou des règles de procédure ;

c) ménage, sans discrimination, aux autres Parties, la possibilité de présenter leurs 
observations par écrit, discute de ces observations si demande lui en est faite, et 
tienne compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions 
lorsqu’elle prend une décision éclairée sur cette mesure.

3. Les notifications, les demandes, les observations, les réponses et les autres 
communications visées aux paragraphes 1 et 2 sont transmises par l’intermédiaire des points de 
contact.

4. Chaque Partie fait en sorte que tous les règlements techniques et que toutes les 
procédures d’évaluation de la conformité qui ont été adoptées soient publiés dans les plus brefs 
délais ou rendus autrement accessibles pour permettre à tout membre de la population des Parties 
d’en prendre connaissance.

5. Conformément au paragraphe 12 de l’article 2 et au paragraphe 9 de l’article 5 de 
l’Accord OTC et sauf dans les cas d’urgence spécifiés au paragraphe 10 de l’article 2 et au 
paragraphe 7 de l’article 5 de l’Accord OTC, une Partie importatrice ménage un délai raisonnable 
entre la publication d’un règlement technique ou d’une procédure d’évaluation de la conformité 
connexe et son entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs des Parties exportatrices, et en 
particulier des pays en développement parties, le temps d’adapter leurs marchandises ou leurs 
méthodes de production à ses exigences. Le délai raisonnable est une période d’au moins six mois, 
sauf si cela s’avère inefficace pour atteindre l’objectif légitime poursuivi.

Article 9: Points de contact

1. Chaque Partie communique aux autres Parties un point de contact pour faciliter la 
communication des demandes et des notifications faites conformément au présent chapitre et 
celui-ci est chargé, pour cette Partie, de coordonner la mise en œuvre du présent chapitre.

2. Chaque Partie fournit à l’autre Partie le nom de son point de contact et les coordonnées 
du titulaire du poste concerné dans l’organisation où il exerce ses fonctions, y compris le numéro 
de téléphone et de télécopie, l’adresse électronique, l’adresse postale et tout autre détail pertinent.

3. Chaque Partie veille à ce que les renseignements communiqués en vertu des paragraphes 
1 et 2 soient tenus à jour.

4. Chaque Partie veille à ce que son point de contact facilite l’échange de renseignements 
entre les Parties concernant toute question relative à la mise en œuvre du présent chapitre.

5. Afin de promouvoir l’efficacité dans la communication des demandes et des notifications 
en vertu du présent chapitre et d’assurer la cohérence avec l’exécution des fonctions connexes en 
vertu de l’Accord OTC, chaque Partie qui est membre de l’OMC envisage d’attribuer à son point 
d’information établi conformément à l’article 10 de l’Accord OTC le rôle de point de contact aux 
fins du présent chapitre.

Article 10: Coopération

1. Les Parties prennent des actions communes dans les domaines des normes, des 
règlements techniques et des procédures d’évaluation de la conformité en vue de faciliter les 
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échanges commerciaux entre les Parties, notamment en augmentant les possibilités d’accès aux 
marchés pour les pays en développement parties.

2. Chaque Partie, à la demande d’une autre Partie, examine favorablement les propositions 
de coopération sur les questions relevant du présent chapitre, selon des modalités et conditions 
convenues d’un commun accord, y compris, sans toutefois s’y limiter :

a) les conseils, l’assistance technique ou le renforcement des capacités concernant 
l’élaboration et l’application de normes, de règlements techniques et de procédures 
d’évaluation de la conformité ;

b) la coopération entre les organismes d’évaluation de la conformité, tant publics que 
non gouvernementaux, sur les territoires de chacune des Parties, sur des questions 
telles que :
i) l’utilisation de l’accréditation pour qualifier les organismes d’évaluation de la 

conformité ;
ii) l’amélioration des infrastructures d’étalonnage, d’essai, d’inspection, de 

certification et d’accréditation afin de respecter les normes, les directives et les 
recommandations internationales pertinentes ;

c) la coopération dans des domaines d’intérêt mutuel dans le cadre des travaux des 
organismes régionaux et internationaux compétents relatifs à l’élaboration et à 
l’application de normes et de procédures d’évaluation de la conformité, par 
exemple en renforçant la participation, en particulier des pays en développement 
parties, aux cadres existants de reconnaissance mutuelle élaborés par les 
organismes régionaux et internationaux compétents ;

d) le renforcement de la coopération en matière d’élaboration et d’amélioration des 
normes, des règlements techniques et des procédures d’évaluation de la conformité 
dans les domaines suivants :
i) la coopération en matière d’élaboration et de promotion de bonnes pratiques 

réglementaires ;
ii) la transparence, y compris les moyens de promouvoir un meilleur accès aux 

renseignements concernant les normes, les règlements techniques et les 
procédures d’évaluation de la conformité ;

iii) la gestion des risques liés à la santé, à la sécurité, à l’environnement et aux 
pratiques de nature à induire en erreur.

3. À la demande d’une autre Partie, une Partie examine favorablement une proposition 
sectorielle que l’autre Partie formule afin de renforcer leur coopération en vertu du présent 
chapitre.

Article 11:Discussions techniques

1. Si une Partie considère qu’un règlement technique, une norme ou une procédure 
d’évaluation de la conformité influant sur les échanges commerciaux entre elle et une autre Partie 
justifie la tenue de discussions plus approfondies, elle peut, par l’intermédiaire des points de 
contact, demander une explication détaillée de la mesure et, si nécessaire, demander la tenue de 
discussions techniques pour tenter de résoudre toute préoccupation concernant des questions 
spécifiques découlant de l’application de la mesure. L’autre Partie répond rapidement à toute 
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demande d’explication et, si elle y est invitée, entame des discussions techniques dans les 60 jours 
suivant la date de la demande. Les Parties aux discussions techniques s’efforcent de trouver une 
solution mutuellement acceptable à travers des discussions techniques dans les 90 jours suivant la 
date de la demande ou dans un délai dont elles conviennent mutuellement.

2. Une Partie participant à des discussions ou à des négociations techniques en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 4, du paragraphe 2 de l’article 6 ou du paragraphe 1 du présent article 
peut inviter une autre Partie ou une organisation internationale ou régionale compétente dans le 
domaine des règlements techniques, des normes et des procédures d’évaluation de la conformité 
afin de fournir des conseils techniques.

3. Ces discussions techniques doivent être menées par la voie électronique. Si cela n’est pas 
possible, elles peuvent être menées en personne ou par tout autre moyen déterminé par les Parties.

4. Les Parties prennent les mesures raisonnables dont elles disposent pour faire en sorte que 
les représentants des organismes responsables des règlements techniques, des normes ou des 
procédures d’évaluation de la conformité qui font l’objet des discussions techniques participent à 
ces discussions.

5. Une Partie est tenue de faire preuve de modération lorsqu’elle demande la tenue de 
discussions techniques entre elle et une autre Partie concernant une question qui a fait l’objet 
d’une discussion technique antérieure entre les deux Parties. Si des discussions techniques 
concernant une question au titre des alinéas b) à f) du paragraphe 2 de l’article 6 ont eu lieu et 
qu’une solution mutuellement acceptable ne peut être trouvée, une Partie importatrice ne peut 
refuser une nouvelle demande de discussions techniques que pour des motifs justifiables.

6. Sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu d’autres dispositions du 
présent Accord, si la Partie importatrice refuse une demande de discussions techniques au titre du 
paragraphe 4, elle communique une explication des raisons de sa décision.

7. Les discussions techniques tenues en vertu du présent article ne constituent pas des 
consultations officielles en vertu du chapitre 14 (Consultations et règlement des différends) et sont 
sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu de ce chapitre, de l’Accord sur l’OMC 
ou de tout autre accord auquel les deux Parties sont parties.

Article 12:Réunions concernant les règlements techniques, les normes et les procédures 
d’évaluation de la conformité

1. Les Parties, par l’intermédiaire du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des 
obstacles techniques au commerce, de la Commission mixte ou de tout autre organe subsidiaire 
compétent, se consultent selon les besoins pour examiner la mise en œuvre de leurs engagements 
au titre du présent chapitre.

2. Les Parties, par l’intermédiaire du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des 
obstacles techniques au commerce, de la Commission mixte ou de tout autre organe subsidiaire 
compétent, entament un examen du présent chapitre dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur 
du présent Accord et soumettent un rapport final à la Commission mixte, y compris toute 
recommandation, dans les quatre ans suivant l’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 13:Traitement spécial et différencié

Conformément aux paragraphes 3, 4 et 9 de l’article 12 de l’Accord OTC :
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a) Lors de l’élaboration et de l’application des règlements techniques, des normes et des 
procédures d’évaluation de la conformité, chaque Partie tient compte des besoins 
spéciaux du développement, des finances et du commerce des pays en 
développement parties, pour faire en sorte que ces règlements techniques, normes et 
procédures d’évaluation de la conformité ne créent pas d’obstacles non nécessaires 
aux exportations des pays en développement parties.

b) Les Parties reconnaissent que, bien qu’il puisse exister des normes, des directives ou 
des recommandations internationales, dans les conditions technologiques et socio-
économiques particulières qui sont les leurs, les pays en développement parties 
peuvent adopter certains règlements techniques, normes ou procédures d’évaluation 
de la conformité visant à préserver des techniques et des méthodes et procédés de 
production autochtones compatibles avec les besoins de leur développement. Les 
Parties reconnaissent par conséquent que l’on ne saurait attendre des pays en 
développement parties qu’ils utilisent, comme base de leurs règlements techniques 
ou de leurs normes, y compris les méthodes d’essai, des normes internationales qui 
ne sont pas appropriées aux besoins de leur développement, de leurs finances et de 
leur commerce.

c) Pendant les consultations, les pays développés parties ne perdent pas de vue les 
difficultés spéciales que rencontrent les pays en développement parties dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des normes et des règlements techniques et des 
procédures d’évaluation de la conformité. En outre, dans leur désir d’aider les pays 
en développement parties dans leurs efforts en ce sens, les pays développés parties 
tiennent compte de leurs besoins spéciaux en matière de finances, de commerce et de 
développement.

Chapitre 7. Commerce des services

Article premier : Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « services de réparation et de maintenance des aéronefs » désigne ces activités 

lorsqu’elles sont effectuées sur un aéronef ou une partie d’aéronef retiré du service mais ne 
comprend pas la maintenance en ligne ;

le terme « services d’exploitation des aéroports » désigne la prestation de services 
d’exploitation d’aérogares, d’aérodromes et d’autres infrastructures aéroportuaires sur une base 
d’honoraires ou d’un contrat. Les services d’exploitation des aéroports ne comprennent pas les 
services de navigation aérienne ;

le terme « présence commerciale » désigne tout type d’établissement commercial ou 
professionnel, y compris sous la forme :

a) de la constitution, de l’acquisition ou de la gestion d’une entreprise ;
b) de la création ou de la gestion d’une succursale ou d’un bureau de représentation ;

sur le territoire d’une Partie afin de fournir un service ;
le terme « services de systèmes informatisés de réservation » désigne les services fournis par 

des systèmes informatisés contenant des renseignements au sujet des horaires des transporteurs 
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aériens, des places disponibles, des tarifs et des règles de tarification, et par l’intermédiaire 
desquels des réservations peuvent être effectuées ou des billets délivrés ;

le terme « services d’escale » désigne la fourniture dans un aéroport, sur la base d’honoraires 
ou d’un contrat, des services suivants : la représentation, le maintien et la supervision des 
entreprises de transport aérien ; le service des passagers ; le traitement des bagages ; les services 
sur l’aire de trafic ; les services de restauration (sauf la préparation des repas) ; le traitement du 
fret aérien et du courrier ; l’avitaillement d’un aéronef ; l’entretien et le nettoyage d’un aéronef ; le 
transport de surface ; les opérations aériennes, la gestion de l’équipage et la planification des vols. 
Les services d’escale ne comprennent pas l’auto-assistance ; la sécurité ; la maintenance de la 
ligne ; les services de réparation et de maintenance des aéronefs ; la gestion ou l’exploitation 
d’infrastructures aéroportuaires centralisées essentielles telles que les installations de dégivrage, 
les systèmes de distribution de carburant, les systèmes de traitement des bagages et les systèmes 
fixes de transport intra-aéroportuaire ;

le terme « mesures adoptées ou maintenues par une Partie » désigne toute mesure prise par :
a) des autorités ou gouvernements centraux, nationaux, régionaux et locaux ;
b) des organismes non gouvernementaux lorsqu’ils exercent des pouvoirs délégués par 

des gouvernements ou autorités centraux, nationaux, régionaux ou locaux ;
Ces mesures comprennent des mesures concernant :

a) l’achat, le paiement ou l’utilisation d’un service ;
b) l’accès et le recours, à l’occasion de la fourniture d’un service, à des services dont 

une Partie exige qu’ils soient offerts au public en général ;
c) la présence, y compris la présence commerciale, de personnes d’une Partie en vue de 

la fourniture d’un service sur le territoire d’une autre Partie ;
le terme « fournisseur monopolistique d’un service » désigne toute personne, publique ou 

privée, qui, sur le marché pertinent du territoire d’une Partie, est autorisée ou établie formellement 
ou dans les faits par cette Partie comme étant le fournisseur exclusif de ce service ;

le terme « personne » désigne soit une personne physique soit une entreprise ;
le terme « secteur d’un service » désigne :

a) en ce qui concerne un engagement spécifique, un ou plusieurs sous-secteurs ou tous 
les sous-secteurs de ce service, comme spécifié dans la liste d’engagements 
spécifiques en matière de services d’une Partie figurant à l’annexe 7-A du présent 
Accord ;

b) autrement, l’ensemble de ce secteur de service, y compris la totalité de ses sous-
secteurs ;

le terme « vente et commercialisation de services de transport aérien » désigne la possibilité 
pour le transporteur aérien concerné de vendre et de commercialiser librement ses services de 
transport aérien, y compris tous les aspects de la commercialisation tels que l’étude de marché, la 
publicité et la distribution. Ces activités ne comprennent pas la tarification des services de 
transport aérien ni les conditions applicables ;

le terme « service d’une autre Partie » désigne un service qui est fourni :
a) en provenance ou sur le territoire de cette autre Partie ; dans le cas des transports 

maritimes, par un navire immatriculé conformément à la législation de cette autre 
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Partie, ou par une personne de cette autre Partie qui fournit le service grâce à 
l’exploitation d’un navire ou son utilisation totale ou partielle ;

b) dans le cas de la fourniture d’un service grâce à une présence commerciale ou à la 
présence de personnes physiques, par un fournisseur de services de cette autre Partie 
;

le terme « consommateur de services » désigne toute personne qui reçoit ou utilise un service 
;

le terme « fournisseur de services d’une Partie » désigne une personne d’une Partie qui fournit 
un service3 ;

le terme « services » désigne tous les services de tous les secteurs à l’exception des services 
fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental ;

le terme « services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental » désigne tout service 
qui n’est fourni ni sur une base commerciale, ni en concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs 
de services ;

le terme « services aériens spécialisés » désigne tous les services aériens qui ne sont pas des 
services de transport, tels que la lutte contre les incendies par voie aérienne, le tourisme local, la 
pulvérisation, l’arpentage, la cartographie, la photographie, le saut en parachute, le remorquage de 
planeurs et l’héliportage pour l’exploitation forestière et la construction, ainsi que d’autres 
services agricoles, industriels et d’inspection par voie aérienne ;

le terme « fourniture d’un service » comprend la production, la distribution, la 
commercialisation, la vente et la livraison d’un service ;

le terme « commerce des services » désigne la fourniture d’un service :
a) depuis le territoire d’une Partie à destination du territoire d’une autre Partie (mode 1) 

;
b) sur le territoire d’une Partie au consommateur de services d’une autre Partie (mode 

2) ;
c) par un fournisseur de services d’une Partie, par l’intermédiaire d’une présence 

commerciale sur le territoire d’une autre Partie (mode 3) ;
d) par un fournisseur de services d’une Partie, par l’intermédiaire de personnes 

physiques d’une Partie présentes sur le territoire d’une autre Partie (mode 4) ;
le terme « droits de trafic » désigne le droit pour les services réguliers ou non de fonctionner 

ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant rémunération ou location en 
provenance, à destination, à l’intérieur ou au-dessus du territoire d’une Partie, y compris les points 
à desservir, les itinéraires à exploiter, les types de trafic à assurer, la capacité à fournir, les tarifs à 
appliquer et leurs conditions, et les critères de désignation des compagnies aériennes, dont des 
critères tels que le nombre, la propriété et le contrôle.

________
3 Dans le cas où le service n’est pas fourni directement par une entreprise mais grâce à d’autres formes de présence 

commerciale, telles qu’une succursale ou un bureau de représentation, le fournisseur de services (c’est-à-dire l’entreprise) a 
néanmoins droit, grâce à cette présence, au traitement proposé aux fournisseurs de services au titre du présent Accord. Ce 
traitement est accordé à la présence grâce à laquelle le service est fourni sans qu’il soit nécessaire de l’accorder à toute 
autre partie du fournisseur située en dehors du territoire sur lequel le service est fourni.
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Article 2:Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures concernant le commerce des services 
adoptées ou maintenues par une Partie.

2. Le présent chapitre ne s’applique pas :
a) aux services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental;
b) à toute mesure adoptée ou maintenue par une Partie en ce qui concerne les marchés 

publics ;
c) aux subventions ou aux contributions accordées par une Partie, y compris les prêts, 

les garanties et les assurances soutenus par le gouvernement, ou à toutes conditions 
liées à la réception ou au maintien de la réception de ces subventions ou 
contributions, que ces subventions ou contributions soient ou non offertes 
exclusivement aux services, aux consommateurs de services ou aux fournisseurs de 
services nationaux ;

d) en ce qui concerne les services de transport aérien, aux mesures concernant les droits 
de trafic, quelle que soit la façon dont ils sont accordés ; aux mesures concernant les 
services directement liés à l’exercice des droits de trafic, autres que les mesures 
concernant :
i) les services de réparation et de maintenance des aéronefs ;
ii) la vente et la commercialisation de services de transport aérien ;
iii) les services de systèmes informatisés de réservation ;
iv) les services aériens spécialisés ;
v) les services d’escale ;
vi) les services d’exploitation des aéroports.

3. Il est entendu que les Parties reconnaissent le droit de toutes les Parties de réglementer et 
d’édicter de nouvelles dispositions pour encadrer la fourniture de services sur leur territoire afin 
d’atteindre les objectifs de politique nationale, à condition que cette réglementation ne soit pas 
incompatible avec le présent chapitre.

4. Aucune disposition du présent chapitre ne s’applique aux mesures concernant les 
personnes physiques qui cherchent à accéder au marché du travail d’une autre Partie, ni aux 
mesures concernant la nationalité ou citoyenneté, la résidence ou l’emploi à titre permanent.

Article 3:Régime de la nation la plus favorisée

1. En ce qui concerne toutes les mesures couvertes par le présent chapitre, chaque Partie 
accorde immédiatement et sans condition aux services et aux fournisseurs de services de toute 
autre Partie un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde aux services analogues et 
aux fournisseurs de services analogues d’un pays non partie.

2. Une Partie peut maintenir une mesure incompatible avec le paragraphe 1 pour autant que 
cette mesure relève de toute exemption énumérée à l’annexe I (Liste des exemptions de la nation 
la plus favorisée en matière de services et d’investissement).
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Article 4:Participation croissante des pays insulaires du Forum

1. La participation croissante des pays insulaires du Forum au commerce des services est 
facilitée grâce à des engagements spécifiques négociés en vertu des articles 5, 6, 7 et 8 concernant 
:

a) le renforcement de leur capacité nationale de fournir des services ainsi que de 
l’efficience et de la compétitivité de ce secteur, entre autres, par un accès à la 
technologie sur une base commerciale ;

b) l’amélioration de leur accès aux circuits de distribution et aux réseaux d’information 
;

c) la libéralisation de l’accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de 
fourniture qui intéressent les pays insulaires du Forum du point de vue des 
exportations.

2. Dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 
chaque Partie établit des points de contact pour faciliter l’accès des fournisseurs de services aux 
renseignements relatifs à leurs marchés respectifs en ce qui concerne les aspects commerciaux et 
techniques de la fourniture de services, de l’enregistrement, de la reconnaissance et de l’obtention 
de qualifications professionnelles et de la disponibilité de la technologie.

Article 5:Accès aux marchés

1. En ce qui concerne l’accès aux marchés suivant les modes de fourniture visés dans la 
définition du terme « commerce des services » de l’article premier, chaque Partie accorde aux 
services et fournisseurs de services d’une autre Partie un traitement qui n’est pas moins favorable 
que celui qui est prévu en application des modalités, limitations et conditions spécifiées dans sa 
liste d’engagements spécifiques en matière de services figurant à l’annexe 7-A du présent Accord.

2. Dans les secteurs où des engagements en matière d’accès aux marchés sont contractés, 
une Partie n’applique, ni n’adopte, que ce soit au niveau d’une subdivision régionale ou au niveau 
de l’ensemble de son territoire, à moins qu’il ne soit spécifié autrement dans sa liste, aucune 
mesure qui :

a) limite le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous forme de contingents 
numériques, de monopoles, de fournisseurs exclusifs de services ou de l’exigence 
d’un examen des besoins économiques ;

b) limite la valeur totale des transactions ou avoirs en rapport avec les services, sous 
forme de contingents numériques ou de l’exigence d’un examen des besoins 
économiques ;

c) limite le nombre total d’opérations de services ou la quantité totale de services 
produits, exprimées en unités numériques déterminées, sous forme de contingents ou 
de l’exigence d’un examen des besoins économiques, à l’exception de mesures d’une 
Partie qui limitent les intrants servant à la fourniture de services ;

d) limite le nombre total de personnes physiques qui peuvent être employées dans un 
secteur de services particulier, ou qu’un fournisseur de services peut employer et qui 
sont nécessaires pour la fourniture d’un service spécifique, et s’en occupent 
directement, sous forme de contingents numériques ou de l’exigence d’un examen 
des besoins économiques ;
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e) restreint ou prescrivent des types spécifiques d’entité juridique ou de coentreprise par 
l’intermédiaire desquels un fournisseur de services peut fournir un service ;

f) limite la participation de capital étranger, en termes de limite maximale en 
pourcentage de la détention d’actions par des étrangers, ou de la valeur totale de 
l’investissement étranger individuel ou global.

3. Si une Partie s’engage à offrir l’accès aux marchés en ce qui concerne la fourniture d’un 
service par le mode 1, et si le transport transfrontalier de capital constitue une partie essentielle du 
service en question, celle-ci est tenue d’autoriser ce transfert de capital.

4. Si une Partie prend un engagement en ce qui concerne l’accès aux marchés en relation 
avec la fourniture d’un service par le mode 3, celle-ci autorise les transferts connexes de capital 
sur son territoire.

Article 6:Traitement national

1. Dans les secteurs spécifiés dans sa liste d’engagements spécifiques en matière de services 
figurant à l’annexe 7-A du présent Accord et sous réserve de toutes les conditions et restrictions 
qui y sont indiquées, chaque Partie accorde aux services et aux fournisseurs de services d’une 
autre Partie, en ce qui concerne toutes les mesures concernant la fourniture de services, un 
traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres services analogues et à ses 
propres fournisseurs de services analogues.

2. Une Partie peut satisfaire à la prescription du paragraphe 1 en accordant aux services et 
aux fournisseurs de services d’une autre Partie soit un traitement formellement identique à celui 
qu’elle accorde à ses propres services et fournisseurs de services analogues, soit un traitement 
formellement différent.

3. Un traitement formellement identique ou formellement différent est considéré comme 
étant moins favorable s’il modifie les conditions de concurrence en faveur des services ou 
fournisseurs de services d’une Partie par rapport aux services ou fournisseurs de services 
analogues de l’autre Partie.

4. Les engagements spécifiques contractés en vertu du présent article ne sauraient être 
interprétés comme obligeant une autre Partie à compenser tout désavantage concurrentiel 
intrinsèque qui résulte du caractère étranger des services ou des fournisseurs de services 
concernés.

Article 7:Engagements supplémentaires

Les Parties peuvent négocier des engagements en ce qui concerne les mesures portant sur le 
commerce des services qui ne figurent pas sur les listes d’engagements en vertu des articles 5 et 6, 
y compris celles qui ont trait aux restrictions, aux normes ou aux questions relatives aux licences. 
Ces engagements sont inscrits sur la liste d’engagements spécifiques en matière de services d’une 
Partie figurant à l’annexe 7-A du présent Accord.

Article 8:Engagements spécifiques

1. Les engagements spécifiques contractés par chaque Partie en vertu des articles 5 et 6 
figurent dans la liste des engagements spécifiques en matière de services figurant à l’annexe 7-A 
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du présent Accord. En ce qui concerne les secteurs pour lesquels ces engagements sont contractés, 
chaque liste précise :

a) les modalités, les limitations et les conditions concernant l’accès aux marchés ;
b) les conditions et les restrictions concernant le traitement national ;
c) les entreprises liées aux engagements supplémentaires ;
d) le cas échéant, le délai pour la mise en œuvre de ces engagements.

2. Les mesures incompatibles à la fois avec les articles 5 et 6 sont inscrites dans la colonne 
relative à l’article 5. Dans ce cas, l’inscription est considérée comme introduisant également une 
condition ou une restriction concernant également l’article 6.

Article 9:Modification des listes

1. a) Une Partie (dénommée dans le présent article comme une « Partie apportant la 
modification ») peut modifier ou retirer tout engagement figurant sur sa liste, à tout moment après 
que trois ans se sont écoulés à compter de la date à laquelle cet engagement est entré en vigueur, 
conformément aux dispositions du présent article.

b) La Partie apportant la modification notifie à la Commission mixte son intention de 
modifier ou de retirer un engagement conformément au présent article, trois mois au 
plus tard avant la date envisagée pour la mise en œuvre de la modification ou du 
retrait.

2. a) À la demande de toute Partie dont les avantages au titre du présent Accord peuvent être 
concernés (dénommée dans le présent article « Partie concernée ») par une modification ou un 
retrait projeté notifié conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1, la Partie apportant la 
modification engage des négociations en vue d’arriver à un accord sur toute compensation 
nécessaire. Au cours de ces négociations et dans cet accord, les Parties concernées s’efforcent de 
maintenir un niveau général d’engagements mutuellement avantageux non moins favorable pour le 
commerce que celui qui était prévu dans les listes d’engagements spécifiques avant les 
négociations.

b) La compensation se fait sur la base du principe de la nation la plus favorisée.
3. a) Si un accord n’est pas conclu entre la Partie apportant la modification et toute Partie 

concernée avant la fin de la période prévue pour les négociations, cette Partie concernée peut saisir 
la Commission mixte. Toute Partie concernée qui souhaite faire valoir un droit qu’elle peut avoir 
en matière de compensation doit participer aux réunions qui peuvent être convoquées par la 
Commission mixte pour résoudre cette question.

b) Si aucune Partie concernée n’a demandé l’intervention de la Commission mixte, la 
Partie apportant la modification est libre de mettre en œuvre la modification ou le 
retrait projeté.

4. a) La Partie apportant la modification ne peut modifier ou retirer son engagement tant 
qu’elle n’a pas accordé de compensation conformément aux conclusions de la Commission mixte.

b) Si la Partie apportant la modification met en œuvre la modification ou le retrait 
projeté et ne se conforme pas aux recommandations de la Commission mixte, toute 
Partie concernée qui a participé aux réunions de la Commission mixte peut modifier 
ou retirer des avantages substantiellement équivalents conformément à ces 
conclusions. Nonobstant les dispositions de l’article 3, une telle modification ou un 
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tel retrait peut être mis en œuvre uniquement à l’égard de la Partie apportant la 
modification.

5. La Commission mixte établit des procédures pour la rectification ou la modification des 
listes. Toute Partie qui a modifié ou retiré des engagements inscrits dans sa liste au titre du présent 
article modifie sa liste conformément à ces procédures.

Article 10:Réglementation nationale

1. Dans les secteurs où des engagements spécifiques sont pris, chaque Partie fait en sorte 
que toutes les mesures d’application générale qui concernent le commerce des services soient 
appliquées d’une manière raisonnable, objective et impartiale.

2. a) Chaque Partie maintient, ou institue aussitôt que possible, des tribunaux ou des 
procédures judiciaires, arbitraux ou administratifs qui permettent, à la demande d’un fournisseur 
de services concerné, de réviser dans les moindres délais les décisions administratives concernant 
le commerce des services et, dans les cas où cela est justifié, de prendre des mesures correctives 
appropriées, y compris la correction des mesures administratives finales contestées. Dans le cas où 
ces tribunaux ou procédures ne sont pas indépendants de l’organisme chargé de prendre la 
décision administrative en question, la Partie fait en sorte que les tribunaux ou les procédures 
permettent de procéder à une révision objective et impartiale.

b) Chaque Partie garantit que, devant les tribunaux ou au cours des procédures visés à 
l’alinéa a), les Parties à toute action bénéficient :
i) d’une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions 

respectives ;
ii) d’une décision conforme à la législation de la Partie.
c) Chaque Partie fait en sorte, sous réserve d’un appel ou d’un réexamen prévu, 

conformément à sa législation, que toute décision visée à l’alinéa b) soit mise en 
œuvre conformément à sa législation.

d) Les dispositions de l’alinéa a) ne sauraient être interprétées comme obligeant une 
Partie à instituer de tels tribunaux ou de telles procédures dans les cas où cela serait 
incompatible avec sa structure constitutionnelle ou la nature de son système 
juridique.

3. Afin de garantir que les mesures relatives aux prescriptions et procédures en matière de 
qualification, les normes techniques et les prescriptions et procédures en matière de licences ne 
constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce des services, les Parties examinent 
conjointement les résultats des négociations de l’OMC sur les disciplines relatives à ces mesures 
conformément au paragraphe 4 de l’article VI de l’AGCS, et modifient le présent article, le cas 
échéant, après la tenue de consultations entre les Parties, afin de mettre en œuvre les résultats de 
ces négociations dans le cadre du présent Accord. Les Parties notent que les disciplines résultant 
de ces négociations visent à garantir que les prescriptions et procédures en matière de 
qualification, les normes techniques et les prescriptions et procédures en matière de licence, entre 
autres :

a) soient fondées sur des critères objectifs et transparents, tels que la compétence et 
l’aptitude à fournir le service ;
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b) ne soient pas plus rigoureuses qu’il n’est nécessaire pour assurer la qualité du service 
;

c) dans le cas des procédures en matière de licences, ne constituent pas en soi une 
restriction à la fourniture du service.

4. Dans les secteurs où une Partie a contracté des engagements spécifiques au titre des 
articles 5, 6 et 7 en attendant l’intégration des disciplines visées par le paragraphe 3, cette Partie 
n’applique pas de prescriptions en matière de licences et de qualifications ni de normes techniques 
qui annulent ou compromettent ces engagements spécifiques au titre du présent Accord, d’une 
manière :

a) qui n’est pas conforme aux critères indiqués aux alinéas a), b) ou c) du paragraphe 3 
;

b) à laquelle on n’aurait raisonnablement pas pu s’attendre de la part de cette Partie au 
moment où les engagements spécifiques dans ces secteurs ont été pris.

5. Pour déterminer si une Partie se conforme à l’obligation énoncée au paragraphe 3, on 
tient compte des normes internationales des organisations internationales compétentes applicables 
pour cette Partie.

6. Si une autorisation est exigée pour la fourniture d’un service pour lequel un engagement 
spécifique a été pris, les autorités compétentes de cette Partie :

a) dans le cas d’une demande incomplète et à la demande du demandeur, trouvent tous 
les renseignements nécessaires pour compléter la demande et donnent la possibilité 
de remédier aux lacunes dans un délai raisonnable ;

b) dans un délai raisonnable après que la soumission d’une demande est considérée 
comme complète en vertu de la législation et de la réglementation nationales, 
informent le demandeur de la décision concernant la demande ;

c) à la demande du demandeur, fournissent dans un délai raisonnable des 
renseignements concernant le statut de la demande en cours d’examen ;

d) si une demande est rejetée, dans toute la mesure du possible, informent le demandeur 
par écrit, et sans délai, des raisons du rejet de la demande et du délai de recours 
contre la décision. Un demandeur doit être autorisé, dans des délais raisonnables, à 
soumettre à nouveau sa demande.

7. Dans les secteurs où des engagements spécifiques en matière de services professionnels 
sont contractés, chaque Partie prévoit des procédures adéquates pour vérifier la compétence des 
professionnels de toute autre Partie.

8. Sous réserve de sa législation et de sa réglementation nationales, chaque Partie permet 
aux fournisseurs de services des autres Parties d’utiliser les noms commerciaux sous lesquels ils 
opèrent habituellement sur le territoire des autres Parties et veille à ce que l’utilisation des noms 
commerciaux ne soit pas indûment restreinte.

Article 11. Reconnaissance

1. Afin d’assurer, en totalité ou en partie, le respect de ses normes ou critères concernant 
l’octroi d’autorisations, de licences ou de certificats pour les fournisseurs de services, et sous 
réserve des prescriptions du paragraphe 4, une Partie peut reconnaître l’éducation ou l’expérience 
acquise, les exigences satisfaites, ou les licences ou certificats accordés dans un pays déterminé. 
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Cette reconnaissance, qui peut se faire par une harmonisation ou autrement, peut se fonder sur un 
accord ou arrangement avec le pays concerné ou être accordée de manière autonome.

2. Lorsqu’une Partie reconnaît, de façon autonome ou en vertu d’un accord ou d’un 
arrangement, la formation ou l’expérience acquise, les exigences satisfaites ou les licences ou 
certifications accordées sur le territoire d’un pays non partie, aucune disposition de l’article 3 ne 
saurait être interprétée comme obligeant la Partie à reconnaître aussi la formation ou l’expérience 
acquise, les exigences satisfaites ou les licences ou certifications accordées sur le territoire d’une 
autre Partie.

3. Une Partie qui est partie à un accord ou arrangement du type visé au paragraphe 2, 
existant ou futur, ménage aux autres Parties intéressées une possibilité adéquate de négocier leur 
accession à cet accord ou arrangement ou de négocier des accords ou arrangements qui lui sont 
comparables. Dans les cas où une Partie accorde la reconnaissance de manière autonome, elle 
ménage à une autre Partie des possibilités adéquates de démontrer la nécessité de la 
reconnaissance de la formation ou de l’expérience acquise, ainsi que des licences ou des certificats 
obtenus, ou des exigences satisfaites sur le territoire de cette autre Partie.

4. Une Partie n’accorde pas la reconnaissance d’une manière qui constituerait un moyen de 
discrimination entre d’autres Parties dans l’application de ses normes ou critères concernant la 
délivrance d’autorisations, de licences ou de certificats pour les fournisseurs de services, ou une 
restriction déguisée au commerce des services.

5. Le cas échéant, la reconnaissance devrait être fondée sur des critères convenus 
multilatéralement. Dans les cas qui s’y prêtent, les Parties collaborent avec les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes à l’établissement et à l’adoption de 
normes et critères internationaux communs pour la reconnaissance et de normes internationales 
communes pour l’exercice des activités et professions pertinentes en rapport avec les services.

6. Les Parties encouragent activement leurs organismes compétents à se consulter et à 
consulter les organismes régionaux compétents après l’entrée en vigueur du présent Accord afin 
d’explorer les possibilités de reconnaissance des qualifications ou de reconnaissance ou 
d’agrément professionnel. Les Parties présentent périodiquement des rapports à la Commission 
mixte pour examen.

Article 12:Paiements et transferts

1. Sauf dans les cas envisagés à l’article 2 du chapitre 11 (Dispositions générales et 
exceptions), une Partie n’applique pas de restrictions aux transferts et paiements internationaux 
concernant les transactions courantes ayant un rapport avec ses engagements spécifiques.

2. Aucune disposition du présent chapitre n’affecte les droits et obligations d’une Partie, en 
tant que membre du Fonds monétaire international (FMI), résultant des Statuts du FMI, étant 
entendu qu’une Partie n’impose pas de restrictions à des transactions en capital qui seraient 
incompatibles avec ses obligations en ce qui concerne ces transactions, sauf en vertu de l’article 3 
du chapitre 11 (Dispositions générales et exceptions) ou à la demande du FMI.
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Article 13:Monopoles et fournisseurs exclusifs de services

1. Chaque Partie veille à ce que tout fournisseur d’un service en position de monopole sur 
son territoire n’agisse pas, lorsqu’il fournit un service monopolistique sur le marché considéré, 
d’une manière incompatible avec les obligations de cette Partie au titre des articles 3, 5, 6 et 7.

2. Si un fournisseur ayant le monopole entre en concurrence, directe ou par l’entremise 
d’une filiale, pour la fourniture d’un service qui sort du champ d’application de ses droits au 
monopole et qui est soumis aux engagements spécifiques de cette Partie, la Partie doit garantir que 
ledit fournisseur n’abusera pas de son monopole pour agir sur son territoire de manière contraire à 
ces engagements.

3. Si une Partie a des raisons de croire qu’un fournisseur monopolistique d’un service d’une 
autre Partie agit d’une manière incompatible avec les paragraphes 1 ou 2 ci-dessus, elle peut 
demander à l’autre Partie d’établir, de maintenir ou d’autoriser ledit fournisseur à fournir des 
renseignements spécifiques concernant les opérations pertinentes.

4. Le présent article s’applique également, s’agissant des fournisseurs exclusifs de services, 
aux situations dans lesquelles, en droit ou en fait, une Partie :

a) autorise ou établit un petit nombre de fournisseurs de services ;
b) empêche substantiellement la concurrence entre ces fournisseurs sur son territoire.

Article 14:Mesures de sauvegarde d’urgence

1. Les Parties prennent acte des négociations multilatérales fondées sur l’article X de 
l’AGCS concernant le principe de la non-discrimination au sujet des mesures de sauvegarde 
d’urgence. Lors de la conclusion de ces négociations multilatérales, les Parties réexaminent le 
présent chapitre en vue d’y apporter les modifications nécessaires pour intégrer les résultats 
desdites négociations.

2. Si la mise en œuvre des engagements pris en vertu du présent Accord entraîne des 
répercussions négatives importantes sur un secteur de services d’une Partie avant la conclusion des 
négociations multilatérales visées au paragraphe 1, la Partie concernée peut demander la tenue de 
consultations avec l’autre ou les autres Parties. La ou les Parties visées par cette demande y 
répondent de bonne foi.

3. Lorsqu’elles entreprennent de telles consultations, les Parties s’efforcent de parvenir à 
une solution mutuellement acceptable dans un délai raisonnable.

4. Les Parties qui prennent part aux consultations notifient la solution convenue à toutes les 
autres Parties dès que possible, et au plus tard lors de la réunion suivante de la Commission mixte.

Article 15: Subventions

1. Nonobstant le point c) de l’alinéa 2 de l’article 2, lorsqu’une Partie considère que les 
subventions accordées par une autre Partie concernant le commerce des services annulent ou 
compromettent les avantages qu’elle s’attendait à recevoir au titre du présent chapitre, les Parties 
conviennent de se consulter en vue de trouver une solution mutuellement satisfaisante.

2. Nonobstant le point c) de l’alinéa 2 de l’article 2, après la conclusion des négociations sur 
les subventions qui faussent les échanges dans le commerce des services conformément à l’article 
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XV de l’AGCS, les Parties conviennent de réexaminer le fonctionnement du présent article en vue 
d’envisager la modification ou l’élimination éventuelle de cet article.

Article 16: Refus d’accorder des avantages

1. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages découlant du présent chapitre à un 
fournisseur de services d’une autre Partie lorsqu’elle établit que :

a) le service est fourni par une entreprise qui est détenue ou contrôlée par des personnes 
d’un pays non partie et que l’entreprise ne mène pas d’activités commerciales 
importantes sur le territoire d’une autre Partie ;

b) le service est fourni par une entreprise qui est détenue ou contrôlée par des personnes 
de la Partie qui refuse d’accorder des avantages et que l’entreprise ne mène pas 
d’activités commerciales importantes sur le territoire d’une autre Partie.

2. Dans le cas de la fourniture de services de transport maritime, une Partie peut refuser 
d’accorder les avantages découlant du présent chapitre à un fournisseur de services d’une autre 
Partie si elle établit que le service est fourni par un navire immatriculé conformément à la 
législation d’un pays non partie, et par une personne qui exploite ou utilise le navire en totalité ou 
en partie, mais qui est d’un pays non partie.

Article 17:Points de contact et transparence

1. Chaque Partie désigne un point de contact pour faciliter les communications entre les 
Parties sur toute question couverte par le présent chapitre et communique aux autres les 
coordonnées de ce point de contact. Les Parties se notifient rapidement toute modification des 
coordonnées de leurs points de contact.

2. Chaque Partie publie dans les plus brefs délais ou met autrement à la disposition du 
public les accords internationaux visant ou affectant le commerce des services dont elle est 
signataire.

3. Dans la mesure de ses capacités, chaque Partie veille à ce que toutes les mesures 
d’application générale qui concernent les prescriptions et procédures d’octroi de licences et de 
qualification ainsi que les normes techniques soient publiées rapidement sur des supports 
imprimés, électroniques ou autres. Les informations concernant ces mesures comprennent, le cas 
échéant :

a) les prescriptions en matière d’autorisations, y compris pour la demande et le 
renouvellement périodique d’autorisations, ainsi que les conditions d’octroi de ces 
autorisations qui sont généralement applicables ;

b) les prescriptions et procédures en matière de licences, y compris les prescriptions, les 
critères et les procédures de demande et de renouvellement de licences, ainsi que les 
frais applicables ;

c) les prescriptions et procédures de qualification, y compris les prescriptions, les 
critères et les procédures de demande et de renouvellement de qualifications, ainsi 
que les procédures de vérification et d’évaluation des qualifications, et les frais 
applicables ;

d) les normes techniques ;
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e) les procédures d’appel ou de révision relatives aux décisions concernant les 
demandes ;

f) les procédures de contrôle ou d’application du respect des conditions d’octroi des 
licences ;

g) les délais établis pour le traitement d’une demande.
4. Chaque Partie répond dans les moindres délais à toutes les demandes de renseignements 

spécifiques présentées par une autre Partie et concernant telle ou telle des mesures d’application 
générale pertinentes qui visent ou qui affectent le fonctionnement du présent chapitre ou tout 
accord international au sens du paragraphe 2.

Article 18:Révision des engagements

1. Les Parties révisent les engagements relatifs au commerce des services, la première 
révision ayant lieu dans les trois années suivant l’entrée en vigueur du présent Accord et, par la 
suite, à intervalles réguliers déterminés par la Commission mixte, dans le but d’améliorer les 
engagements globaux pris par les Parties en vertu du présent chapitre, de manière à libéraliser 
progressivement le commerce des services entre les Parties.

2. Les Parties reconnaissent les capacités limitées des pays en développement parties et les 
prennent en considération dans la procédure de révision. Lorsque les Parties entreprennent 
d’améliorer leurs engagements globaux, elles ménagent une flexibilité appropriée aux pays en 
développement parties pour qu’ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de 
transactions, élargir progressivement l’accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur 
développement et, lorsqu’ils accorderont l’accès à leurs marchés à des fournisseurs de services 
étrangers, assortir un tel accès de conditions visant à atteindre les objectifs mentionnés à l’article 
4.

Article 19:Commission mixte

Les Parties, par l’intermédiaire de la Commission mixte ou d’un organe subsidiaire 
compétent, se consultent régulièrement pour examiner la mise en œuvre de leurs engagements au 

titre du présent chapitre.
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ANNEXE 7-A
REMARQUES CONCERNANT LA LISTE DE L’AUSTRALIE : SERVICES DE 

TRANSPORT MARITIME
DÉFINITIONS

1. Le terme « entrepreneur de transport multimodal » désigne la personne au nom de 
laquelle le connaissement/document multimodal attestant d’un contrat de transport multimodal de 
marchandises est émis et qui est responsable du transport de marchandises conformément au 
contrat de transport.

2. Aux fins de la présente liste uniquement, le terme « cabotage » désigne le transport de 
voyageurs ou de marchandises entre un port d’Australie et un autre port d’Australie, ainsi que le 
trafic dont le point de départ et le point d’arrivée se trouvent dans le même port australien.

3. Le terme « transports côtiers » désigne les services de navigation consistant à transporter 
des voyageurs ou des marchandises entre un port australien et tout lieu associé directement ou 
accessoirement à la prospection ou à l’exploitation des ressources naturelles du plateau continental 
australien, du fond des eaux littorales australiennes et du sous-sol de ce fond.

4. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne, aux fins de la présente liste, la capacité des fournisseurs 
de services de transport maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes 
les activités nécessaires pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou 
totalement intégré, dont le transport maritime est une composante importante. Cet engagement ne 
saurait être interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le 
cadre du mode de livraison transfrontalier.

Les activités concernées sont :
�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes 

par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces services étant ceux exploités 
ou proposés par le prestataire de services lui-même ou par des prestataires de services avec 
lesquels le vendeur a établi des accords commerciaux permanents ;

�l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la revente 
à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y compris les services de 
transport entrant par tout mode, notamment les voies navigables intérieures, la route et le rail, 
nécessaires à la fourniture du service intégré ;

�la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les documents 
douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des marchandises transportées ;

�la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des systèmes 
d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous réserve des 
dispositions de l’annexe de l’AGCS sur les télécommunications) ;

�la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital d’une 
société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de personnel étranger, 
soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de personnel) avec toute agence maritime 
établie localement ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

5. Le terme « location internationale de navires avec équipage » désigne les services de 
location ou de crédit-bail de tous types de navires de mer avec équipage (tels que les navires-
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citernes, les vraquiers, les navires de transport de marchandises et de fret) aux fins du commerce 
international.

6. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas les 
activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment des 
entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision : du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire 
; de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ; de la réception/livraison et du gardiennage des 
cargaisons dans la zone du quai avant l’expédition ou après le déchargement.

L’organisation et la supervision comprennent les dispositions pour : 1) l’embauche d’une 
main-d’œuvre qualifiée (dockers), 2) l’utilisation de tous les équipements nécessaires à bord ou à 
terre et de l’espace de stockage approprié, que ce soit en propriété, en location ou autrement, 3) le 
contrôle des colis et des marquages, le pesage et le mesurage des marchandises (à la demande du 
propriétaire) et 4) les tâches administratives ainsi que la responsabilité liée aux services.

Des opérateurs de terminaux à conteneurs peuvent en outre être désignés pour le remplissage 
ou le démontage des conteneurs et, par exemple, pour le relevé et l’alimentation en électricité des 
conteneurs.

7. Le terme « services d’expédition de fret maritime » désigne l’organisation et le suivi des 
opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de transport 
et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture d’informations 
commerciales.

8. Le terme « services de dédouanement » désigne les activités consistant à effectuer, pour 
le compte d’une autre partie, les formalités douanières concernant l’importation, l’exportation ou 
le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité principale du prestataire de services ou d’un 
complément habituel de son activité principale.

9. Le terme « inspection avant expédition » désigne tous les services fournis à forfait ou 
sous contrat en rapport avec la vérification de la qualité, de la quantité, du prix (y compris le taux 
de change et les conditions financières) et de la classification douanière des marchandises 
destinées à être exportées. Ce terme ne comprend pas l’inspection douanière ou l’inspection de 
quarantaine.

10. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises ; 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.
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ANNEXE À LA LISTE DES ÎLES COOK : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés dans les Îles Cook, le trafic ayant pour origine et destination 
le même port situé dans les Îles Cook, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales des 
Îles Cook, et le trafic entre un port situé dans les Îles Cook et des installations ou structures situées 
dans la zone économique exclusive ou rattachées au plateau continental des Îles Cook.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
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l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

4. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE À LA LISTE DES ÉTATS FÉDÉRÉS DE MICRONÉSIE : DÉFINITIONS 
RELATIVES AU TRANSPORT MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés dans les États fédérés de Micronésie, le trafic ayant pour 
origine et destination le même port situé dans les États fédérés de Micronésie, à condition que ce 
trafic reste dans les eaux territoriales des États fédérés de Micronésie, et le trafic entre un port 
situé dans les États fédérés de Micronésie et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental des États fédérés de Micronésie.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :
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�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

4. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE I À LA LISTE DE KIRIBATI : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés à Kiribati, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé à Kiribati, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales de Kiribati, et le 
trafic entre un port situé à Kiribati et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental de Kiribati.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas

les activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment 
des entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE II À LA LISTE DE KIRIBATI : DOCUMENT DE RÉFÉRENCE SUR LES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS

Champ d’application
Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 

réglementaire des services de télécommunications élémentaires.
Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles » désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1 Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou d’appliquer des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2 Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
2.1 Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur de 
communiquer avec les utilisateurs d’un autre fournisseur et d’accéder aux services fournis par un 
autre fournisseur, lorsque des engagements spécifiques sont pris.

2.2 Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
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a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 
techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires et d’une qualité non moins 
favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du fournisseur ou pour 
les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des filiales ou 
autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la 
construction des installations additionnelles nécessaires.

2.3 Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.4 Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.5 Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours :
a) à tout moment,
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public,

à un organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation tel que 
visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les modalités, les 
conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai raisonnable, dans la mesure 
où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à 
condition qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du 
point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le 
type de service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Lorsqu’une licence sera nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :

a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ;

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
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L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 
télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.
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ANNEXE À LA LISTE DE NAURU : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés à Nauru, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé à Nauru, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales de Nauru, et le trafic 
entre un port situé à Nauru et des installations ou structures situées dans la zone économique 
exclusive ou rattachées au plateau continental de Nauru.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas

les activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment 
des entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 

transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 

postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE A À LA LISTE DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE
REMARQUES CONCERNANT LA LISTE

1. Les engagements spécifiques figurant dans la présente liste sont préparés conformément 
au document du Secrétariat de l’OMC intitulé « Scheduling of Initial Commitments on Trade in 
Services: Explanatory Note » (MTN.GNS/W/164). La classification des secteurs dans cette liste 
est fondée sur la classification centrale provisoire de produits (CPC) de 1991 du Bureau de 
statistique de l’ONU, tandis que la classification repose sur le système de classification utilisé par 
le Secrétariat de l’OMC dans le document MTN.GNS/W/120. Dans le contexte des classifications 
CPC de la liste, l’utilisation de « ** » en regard des codes CPC individuels indique que le service 
spécifié ne constitue qu’une partie de la gamme totale des activités couvertes par la concordance 
CPC.

Services de transport maritime
2. Aux fins de la présente liste uniquement, le terme « cabotage » désigne le transport de 

voyageurs ou de marchandises entre un port de Nouvelle-Zélande et un autre port de Nouvelle-
Zélande, ainsi que le trafic dont le point de départ et le point d’arrivée se trouvent dans le même 
port néo-zélandais.

3. Le terme « services d’expédition de fret maritime » désigne les activités liées à 
l’organisation et au suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par 
l’acquisition de services de transport et de services connexes, la préparation de la documentation 
et la fourniture d’informations commerciales.
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DOCUMENT DE RÉFÉRENCE CONCERNANT LA LISTE DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE
Champ d’application

Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 
réglementaire des services de télécommunications élémentaires4.

Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles »5 désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1 Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou de maintenir des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2 Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
2.1 Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur de 

________
4 Ces dispositions s’appliquent uniquement aux fournisseurs de services de 
télécommunications élémentaires, et non pas aux utilisateurs finaux de ces 
services.

5 La définition de « facilités essentielles » ne sera appliquée que dans la mesure compatible avec le régime de la 
politique concurrentielle de la Nouvelle-Zélande, qui réglemente les activités des « fournisseurs dominants ».
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communiquer avec les utilisateurs d’un autre fournisseur et d’accéder aux services fournis par un 
autre fournisseur.

2.2 Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 

techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires et d’une qualité non moins 
favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du fournisseur ou pour 
les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des filiales ou 
autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la 
construction des installations additionnelles nécessaires.

2.3 Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.4 Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.5 Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours
a) à tout moment,
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public,

à un organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation tel que 
visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les modalités, les 
conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai raisonnable, dans la mesure 
où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir.
Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à condition 

qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du point de 
vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le type de 
service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Lorsqu’une licence sera nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :
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a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ;

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 

télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures6 concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.

________
6 Ces procédures peuvent être administrées au moyen de divers mécanismes, notamment des lois et règlements, des 

procédures d’appels d’offres ouverts et des processus de consultation.
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ANNEXE À LA LISTE DE NIOUÉ : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés à Nioué, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé à Nioué, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales de Nioué, et le trafic 
entre un port situé à Nioué et des installations ou structures situées dans la zone économique 
exclusive ou rattachées au plateau continental de Nioué.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :



I-57164

297

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

4. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE À LA LISTE DES PALAOS : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés aux Palaos, le trafic ayant pour origine et destination le 
même port situé aux Palaos, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales des Palaos, et 
le trafic entre un port situé aux Palaos et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental des Palaos.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 
les activités consistant à effectuer, pour le compte

d’une autre partie, les formalités douanières concernant l’importation, l’exportation ou le 
transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité principale du prestataire de services ou d’un 
complément habituel de son activité principale.
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4. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE À LA LISTE DES ÎLES MARSHALL : DÉFINITIONS RELATIVES AU 
TRANSPORT MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés dans les Îles Marshall, le trafic ayant pour origine et 
destination le même port situé dans les Îles Marshall, à condition que ce trafic reste dans les eaux 
territoriales des Îles Marshall, et le trafic entre un port situé dans les Îles Marshall et des 
installations ou structures situées dans la zone économique exclusive ou rattachées au plateau 
continental des Îles Marshall.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas
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les activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment 
des entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :

�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE À LA LISTE DU SAMOA : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés au Samoa, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé au Samoa, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales du Samoa, et le trafic 
entre un port situé au Samoa et des installations ou structures situées dans la zone économique 
exclusive ou rattachées au plateau continental du Samoa.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électronique (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas les 
activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment des 
entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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DOCUMENT DE RÉFÉRENCE SUR LES COMMUNICATIONS CONCERNANT LA 
LISTE DU SAMOA

Champ d’application
Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 

réglementaire des services de télécommunications élémentaires.
Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles » désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1 Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou de maintenir des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2 Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur 
d’accéder aux services fournis par un autre fournisseur, lorsque des engagements spécifiques sont 
pris.

2.1 Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
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a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 
techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires et d’une qualité non moins 
favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du fournisseur ou pour 
les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des filiales ou 
autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la 
construction des installations additionnelles nécessaires.

2.2 Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.3 Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.4 Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours
a) à tout moment,
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public,
c) à un organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation 

tel que visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les 
modalités, les conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai 
raisonnable, dans la mesure où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à 
condition qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du 
point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le 
type de service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Lorsqu’une licence sera nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :

a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ;

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
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L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 
télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.
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ANNEXE À LA LISTE DES ÎLES SALOMON : DÉFINITIONS RELATIVES AU 
TRANSPORT MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés dans les Îles Salomon, le trafic ayant pour origine et 
destination le même port situé dans les Îles Salomon, à condition que ce trafic reste dans les eaux 
territoriales des Îles Salomon, et le trafic entre un port situé dans les Îles Salomon et des 
installations ou structures situées dans la zone économique exclusive ou rattachées au plateau 
continental des Îles Salomon.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas les 
activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment des 
entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte

des expéditeurs, par l’acquisition de services de transport et de services connexes, la 
préparation de la documentation et la fourniture d’informations commerciales. Les services 
d’expédition de fret ne comprennent ni les services postaux, ni les services de messagerie.
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DOCUMENT DE RÉFÉRENCE SUR LES COMMUNICATIONS CONCERNANT LA LISTE 
DES ÎLES SALOMON

Champ d’application
Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 

réglementaire des services de télécommunications élémentaires.
Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles » désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1 Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou de maintenir des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2 Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur 
d’accéder aux services fournis par un autre fournisseur, lorsque des engagements spécifiques sont 
pris.

2.1 Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
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a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 
techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires et d’une qualité non moins 
favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du fournisseur ou pour 
les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des filiales ou 
autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la 
construction des installations additionnelles nécessaires.

2.2 Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.3 Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.4 Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours
a) à tout moment,
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public,
c) à un organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation 

tel que visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les 
modalités, les conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai 
raisonnable, dans la mesure où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à 
condition qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du 
point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le 
type de service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Lorsqu’une licence sera nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :

a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ;

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
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L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 
télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.



I-57164

312

ANNEXE À LA LISTE DES TONGA : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés aux Tonga, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé aux Tonga, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales des Tonga, et le 
trafic entre un port situé aux Tonga et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental des Tonga.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas les 
activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment des 
entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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a) du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
b) de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
c) de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après 

le déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 
connexes, de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte 
des entreprises, l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la 
préparation de la documentation et la fourniture d’informations commerciales ;

b) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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DOCUMENT DE RÉFÉRENCE CONCERNANT LA LISTE DES TONGA
Champ d’application
Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 

réglementaire des services de télécommunications élémentaires.
Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles » désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1. Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou de maintenir des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2. Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
2.1. Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur de 
communiquer avec les utilisateurs d’un autre fournisseur et d’accéder aux services fournis par un 
autre fournisseur, lorsque des engagements spécifiques sont pris.

2.2. Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
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a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 
techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires

et d’une qualité non moins favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du 
fournisseur ou pour les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des 
filiales ou autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs,

moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la construction des installations additionnelles 
nécessaires.

2.3. Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.4. Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.5. Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours, soit
a) à tout moment, soit
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public,

à un organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation tel que 
visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les modalités, les 
conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai raisonnable, dans la mesure 
où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à 
condition qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du 
point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le 
type de service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Si une licence est nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :

a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ; 

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
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L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 
télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.
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ANNEXE À LA LISTE DES TUVALU : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés aux Tuvalu, le trafic ayant pour origine et destination le 
même port situé aux Tuvalu, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales des Tuvalu, 
et le trafic entre un port situé aux Tuvalu et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental des Tuvalu.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de manutention de fret maritime » désigne les activités exercées par 
les entreprises de manutention, y compris les opérateurs de terminaux, mais ne comprenant pas

les activités directes des dockers, lorsque cette main-d’œuvre est organisée indépendamment 
des entreprises de manutention des opérateurs de terminaux. Les activités couvertes comprennent 
l’organisation et la supervision :
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�du chargement/déchargement de la cargaison sur/depuis un navire ;
�de l’arrimage et du désarrimage de la cargaison ;
�de la réception/livraison et du gardiennage des cargaisons avant l’expédition ou après le 

déchargement.
4. Le terme « services de dédouanement » (ou « services des agents en douane ») désigne 

les activités consistant à effectuer, pour le compte d’une autre partie, les formalités douanières 
concernant l’importation, l’exportation ou le transit de cargaisons, qu’il s’agisse de l’activité 
principale du prestataire de services ou d’un complément habituel de son activité principale.

5. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.

6. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

7. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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ANNEXE À LA LISTE DE VANUATU : DÉFINITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
MARITIME

1. Sans préjudice de la portée des activités qui peuvent être considérées comme du 
« cabotage » en vertu de la législation nationale pertinente, la présente liste ne comprend pas les 
« services de cabotage maritime », qui sont censés couvrir le transport de passagers ou de 
marchandises entre deux ports situés à Vanuatu, le trafic ayant pour origine et destination le même 
port situé à Vanuatu, à condition que ce trafic reste dans les eaux territoriales de Vanuatu, et le 
trafic entre un port situé à Vanuatu et des installations ou structures situées dans la zone 
économique exclusive ou rattachées au plateau continental de Vanuatu.

2. Le terme « autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de 
transport maritime international » désigne la capacité des fournisseurs de services de transport 
maritime international d’autres Parties à entreprendre localement toutes les activités nécessaires 
pour fournir à leurs clients un service de transport partiellement ou totalement intégré, dont le 
transport maritime est une composante importante. (Cet engagement ne saurait toutefois être 
interprété comme limitant de quelque manière que ce soit les engagements pris dans le cadre du 
mode de livraison transfrontalier.)

Les activités concernées comprennent, sans toutefois s’y limiter :
a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services 

connexes par un contact direct avec les clients, de l’offre à la facturation, ces 
services étant ceux exploités ou proposés par le prestataire de services lui-même ou 
par des prestataires de services avec lesquels le vendeur a établi des accords 
commerciaux permanents ;

b) l’acquisition, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la 
revente à leurs clients), de tous les services de transport et services connexes, y 
compris les services de transport entrant par tout mode, notamment les voies 
navigables intérieures, la route et le rail, nécessaires à la fourniture des services 
intégrés ;

c) la préparation de la documentation concernant les documents de transport, les 
documents douaniers ou d’autres documents relatifs à l’origine et au caractère des 
marchandises transportées ;

d) la fourniture d’informations commerciales par tout moyen, y compris par des 
systèmes d’information informatisés et par l’échange de données électroniques (sous 
réserve des dispositions de l’annexe sur les télécommunications) ;

e) la mise en place de tout accord commercial (y compris la participation au capital 
d’une société) et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de 
personnel étranger, soumis à l’engagement horizontal sur les mouvements de 
personnel) avec toute agence maritime établie localement ;

f) les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire 
ou la prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

3. Le terme « services de dépôt et d’entreposage des conteneurs » désigne les activités 
consistant à stocker des conteneurs, que ce soit en zone portuaire ou à l’intérieur des terres, en vue 
de

leur remplissage/démontage, de leur réparation et de leur mise à disposition pour des 
expéditions.
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4. Le terme « services d’agence maritime » désigne les activités consistant à représenter, 
dans une zone géographique donnée, en tant qu’agent, les intérêts commerciaux d’une ou de 
plusieurs compagnies de navigation aux fins suivantes :

�la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services connexes, 
de l’offre à la facturation, et l’émission de connaissements pour le compte des entreprises, 
l’acquisition et la revente des services connexes nécessaires, la préparation de la documentation et 
la fourniture d’informations commerciales ;

�les activités menées au nom des entreprises, avec l’organisation de l’escale du navire ou la 
prise en charge des cargaisons en cas de besoin.

5. Le terme « services d’expédition de fret » désigne les activités liées à l’organisation et au 
suivi des opérations d’expédition pour le compte des expéditeurs, par l’acquisition de services de 
transport et de services connexes, la préparation de la documentation et la fourniture 
d’informations commerciales. Les services d’expédition de fret ne comprennent ni les services 
postaux, ni les services de messagerie.
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DOCUMENT DE RÉFÉRENCE CONCERNANT LA LISTE DE VANUATU
Champ d’application
Les dispositions ci-après contiennent des définitions et des principes relatifs au cadre 

réglementaire des services de télécommunications élémentaires.
Définitions
Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs de services et les fournisseurs de 

services.
Le terme « facilités essentielles » désigne les installations d’un réseau ou service public de 

transport des télécommunications :
a) qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un 

nombre limité de fournisseurs ;
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique 

pour fournir un service.
Le terme « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de la participation (en ce qui concerne le prix et l’offre) sur 
un marché donné de réseaux ou services publics élémentaires de télécommunications par suite :

a) du contrôle qu’il exerce sur des facilités essentielles ;
b) de l’utilisation de sa position sur le marché.

1. Garanties en matière de concurrence
1.1. Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications
Des mesures appropriées sont mises en œuvre afin d’empêcher les fournisseurs qui, seuls ou 

ensemble, constituent un fournisseur important d’adopter ou de maintenir des pratiques 
anticoncurrentielles.

1.2. Garanties
Les pratiques anticoncurrentielles susmentionnées comprennent notamment :

a) le recours à des subventions croisées anticoncurrentielles ;
b) l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui 

donne des résultats anticoncurrentiels ;
c) le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services, en temps 

opportun, les renseignements techniques sur les facilités essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir 
des services.

2. Interconnexion
2.1. Cette section s’applique à la mise en relation avec les fournisseurs de réseaux ou services 

publics de transport des télécommunications afin de permettre aux utilisateurs d’un fournisseur de 
communiquer avec les utilisateurs d’un autre fournisseur et d’accéder aux services fournis par un 
autre fournisseur, lorsque des engagements spécifiques sont pris.

2.2. Interconnexion à assurer
L’interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée à tout point du réseau où les 

moyens techniques permettent de le faire. Cette interconnexion sera assurée :
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a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications 
techniques) et moyennant des tarifs non discriminatoires et d’une qualité non moins 
favorable que celle qui est fournie pour les services similaires du fournisseur ou pour 
les services similaires des fournisseurs de services non affiliés ou pour des filiales ou 
autres sociétés affiliées ;

b) en temps opportun, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et 
spécifications techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui seront 
transparents, raisonnables, compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment 
détaillés pour que le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments ou installations 
du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à fournir ;

c) sur demande, à des points en plus des points de terminaison du réseau accessibles à 
la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la 
construction des installations additionnelles nécessaires.

2.3. Mise à disposition du public des procédures de négociation d’interconnexion
Les procédures applicables pour l’interconnexion à un fournisseur principal seront rendues 

publiques.
2.4. Transparence des accords d’interconnexion
Il convient de garantir que les fournisseurs principaux mettront à la disposition du public soit 

leurs accords d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence.
2.5. Règlement des différends en matière d’interconnexion
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal aura 

recours, soit
a) à tout moment, soit
b) après un délai raisonnable qui aura été porté à la connaissance du public, à un 

organisme national indépendant, qui peut être un organisme de réglementation tel 
que visé au paragraphe 5 ci-dessous, pour résoudre les différends concernant les 
modalités, les conditions et les tarifs appropriés pour l’interconnexion dans un délai 
raisonnable, dans la mesure où ils n’ont pas été établis précédemment.

3. Service universel
Tout Membre a le droit de définir le type d’obligation de service universel qu’il souhaite 

maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées comme étant anticoncurrentielles en soi, à 
condition qu’elles soient administrées d’une manière transparente, non discriminatoire et neutre du 
point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour le 
type de service universel défini par le Membre.

4. Mise à disposition du public des critères d’octroi des licences
Lorsqu’une licence sera nécessaire, le public aura accès aux informations suivantes :

a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une 
décision soit prise au sujet d’une demande de licence ;

b) les modalités et conditions des licences individuelles.
Les raisons du refus d’une licence seront communiquées au requérant sur demande.
5. Indépendance des régulateurs
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L’organisme de réglementation est distinct des fournisseurs de services élémentaires de 
télécommunications et n’a pas de comptes à leur rendre. Les décisions des régulateurs et les 
procédures qu’ils utilisent sont impartiales à l’égard de tous les participants au marché.

6. Répartition et utilisation des ressources limitées
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y 

compris les fréquences, les numéros et les servitudes, seront mises en œuvre de manière objective, 
opportune, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des 
bandes de fréquences attribuées seront mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire 
d’indiquer de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant 
de l’État.

Chapitre 8. Présence de personnes physiques

Article premier. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « admission temporaire » désigne l’admission, sur le territoire d’une Partie, d’une 

personne physique couverte par le présent chapitre qui n’a pas l’intention d’y établir sa résidence 
permanente ou définitive ;

le terme « document d’immigration » désigne un visa, un permis, un laissez-passer ou un 
autre document officiel sous forme imprimée ou électronique autorisant une personne physique 
d’une Partie à entrer, résider ou travailler sur le territoire de la Partie concédante.

Article 2:Objectifs

1. Les objectifs du présent chapitre, qui reflètent la relation commerciale préférentielle entre 
les Parties, sont les suivants :

a) prévoir des droits et des obligations qui complètent ceux énoncés aux chapitres 7 
(Commerce des services) et 9 (Investissement) concernant l’admission temporaire 
des personnes physiques ;

b) faciliter l’admission temporaire des personnes physiques ;
c) établir des critères transparents et des procédures simplifiées de demande de 

documents d’immigration pour l’entrée temporaire des personnes physiques 
auxquelles s’applique le présent chapitre ;

d) protéger l’intégrité des frontières des Parties et protéger la main-d’œuvre nationale et 
l’emploi permanent sur les territoires des Parties.

Article 3: Champ d’application

1. Conformément à la liste d’engagements spécifiques de chaque Partie figurant à l’annexe 
8-A (Listes d’engagements en matière de présence de personnes physiques), le présent chapitre 
s’applique aux mesures affectant l’admission temporaire des personnes physiques d’une Partie sur 
le territoire d’une autre Partie.
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2. Le présent chapitre ne s’applique pas aux mesures affectant les personnes physiques qui 
cherchent à accéder au marché du travail d’une autre Partie, ni aux mesures concernant la 
nationalité ou citoyenneté, la résidence ou l’emploi à titre permanent.

3. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie d’appliquer des mesures 
pour réglementer l’entrée ou le séjour temporaire de personnes physiques d’une autre Partie sur 
son territoire, notamment les mesures nécessaires pour protéger son intégrité territoriale et assurer 
le passage ordonné de ses frontières par les personnes physiques, à condition que ces mesures ne 
soient pas appliquées de manière à annuler ou à compromettre les avantages accordés à une autre 
Partie au titre du présent Accord.

Article 4: Octroi de l’admission temporaire

1. Chaque Partie établit à l’annexe 8-A une liste contenant les engagements spécifiques 
qu’elle prend pour chacune des catégories de personnes physiques qui y sont indiquées. Ces listes 
précisent les conditions et les restrictionsqui régissent ces engagements, y compris les 
prescriptions et la durée du séjour, pour chaque catégorie de personnes physiques figurant dans la 
liste d’engagements spécifiques de chaque Partie.

2. Si une Partie prend un engagement en vertu du paragraphe 1, cette Partie accorde 
l’admission temporaire aux personnes physiques d’une autre Partie à condition que ces personnes 
physiques :

a) suivent les procédures de demande prescrites pour le document d’immigration 
demandé ;

b) satisfassent à toutes les conditions d’admissibilité pertinentes pour l’admission dans 
la Partie concédante.

Une Partie peut refuser l’admission temporaire aux personnes physiques d’une autre Partie 
qui ne respectent pas les dispositions des alinéas a) et b) du paragraphe 2.

3. L’admission temporaire accordée en vertu du présent chapitre ne se substitue pas aux 
conditions requises pour l’exercice d’une profession ou d’une activité conformément à la 
législation et à la réglementation nationales ainsi qu’à tout code de pratique obligatoire applicable 
en vertu de la législation nationale et en vigueur sur le territoire de la Partie qui autorise 
l’admission temporaire.

Article 5:Exigences et procédures relatives à la présence des personnes physiques

1. En ce qui concerne les personnes physiques visées à l’article 3, chaque Partie s’emploie :
a) à établir ou à maintenir des documents d’immigration, qui peuvent être octroyés 

avant l’arrivée sur son territoire, pour permettre aux personnes physiques d’une autre 
Partie d’entrer et de séjourner temporairement sur son territoire ;

b) à traiter rapidement les demandes complètes de documents d’immigration soumises 
par les personnes physiques d’une autre Partie, y compris les demandes de 
documents d’immigration supplémentaires ou la prolongation de tels documents ;

c) sur demande, et dans un délai raisonnable après la soumission d’une demande 
d’admission temporaire par une personne physique d’une autre Partie, à notifier le 
demandeur :
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i) de la réception de la demande ;
ii) du statut de la demande ;
iii) de la décision prise concernant la demande, y compris :

A) en cas d’approbation, la période de séjour et les autres conditions ;
B) en cas de refus, les motifs de ce refus et les voies de recours éventuelles.

Article 6:Reconnaissance mutuelle

Si les exigences relatives à un document d’immigration comprennent des exigences relatives à 
l’octroi d’autorisations, de licences ou de certificats à des personnes physiques, l’article 11 du 
chapitre 7 (Commerce des services) s’applique mutatis mutandis à l’octroi des autorisations, 
licences ou certificats en question, mais cette obligation ne s’applique à une Partie qu’en ce qui 
concerne les engagements qu’elle a pris au titre de l’article 4.

Article 7:Points de contact

Chaque Partie désigne un point de contact pour faciliter les communications entre les Parties 
sur toute question couverte par le présent chapitre et communique aux autres les coordonnées de 
ce point de contact. Les Parties se notifient rapidement toute modification des coordonnées de leur 
point de contact.

Article 8:Application du chapitre 14 (Consultations et règlement des différends)

1. Les Parties s’efforcent de régler tout différend découlant de la mise en œuvre du présent 
chapitre par des consultations.

2. Une Partie ne peut invoquer le chapitre 14 (Consultations et règlement des différends) 
relativement au rejet d’une demande d’admission temporaire présentée au titre du présent chapitre, 
à moins que :

a) l’objet du différend concerne une pratique récurrente de la part de la Partie 
concédante ;

b) les personnes physiques affectées aient épuisé tous les recours internes disponibles 
en ce qui concerne l’affaire en question.

3. Les recours mentionnés à l’alinéa b) du paragraphe 2 sont réputés épuisés si une décision 
définitive n’a pas été rendue sur le refus en cause dans un délai d’un an à compter de l’engagement 
de la procédure de recours et si cette situation n’est pas attribuable à des retards dus aux personnes 
physiques concernées.

Article 9:Révision des engagements

Les Parties révisent les engagements relatifs à l’admission temporaire des personnes 
physiques, la première révision ayant lieu dans les trois années suivant l’entrée en vigueur du 
présent Accord et, par la suite, à intervalles réguliers déterminés par la Commission mixte, dans le 
but d’améliorer les engagements globaux pris par les Parties en vertu du présent chapitre, de 
manière à libéraliser progressivement le mouvement des personnes physiques entre les Parties.



I-57164

326

Chapitre 9. Investissement

Article premier : Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « investissement couvert » désigne, en ce qui concerne une Partie, un investissement 

sur son territoire d’un investisseur d’une autre Partie, en place à la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord ou établi, acquis ou accéléré ultérieurement, qui a été admis par la Partie d’accueil 
conformément à ses lois, règlements et politiques pertinents ;

le terme « monnaie librement utilisable » désigne toute monnaie librement utilisable telle que 
déterminée au titre des Statuts du FMI et de ses modifications ultérieures, ou toute monnaie 
utilisée pour effectuer des paiements internationaux et couramment négociée sur les principaux 
marchés des changes ;

le terme « investissement » désigne tout type d’actif qu’un investisseur possède ou contrôle, 
directement ou indirectement, et qui possède les caractéristiques d’un investissement, y compris 
des caractéristiques telles que l’engagement de capitaux ou d’autres ressources, l’attente de gains 
ou de profits, ou la prise de risque. Un investissement peut prendre les formes suivantes :

a) une entreprise ;
b) des biens corporels ou incorporels, meubles ou immeubles ainsi que tous autres 

droits de propriété connexes tels que des hypothèques, des gages ou des 
nantissements;

c) des parts, actions et autres titres de participation dans une entreprise ;
d) des obligations, des obligations non garanties et d’autres titres de dette, ainsi que des 

prêts;
e) des contrats à terme, des options et d’autres produits dérivés ;
f) des droits de propriété intellectuelle ;
g) des contrats clés en main, des contrats de construction, de gestion, de production et 

de partage des recettes, des concessions et d’autres contrats similaires ;
h) les licences, autorisations, permis et droits similaires conférés en vertu de la 

législation interne d’une Partie.
Ne sont toutefois pas considérés comme des investissements :

a) les créances découlant uniquement de la vente commerciale de marchandises et de 
services, sauf s’il s’agit d’un prêt présentant les caractéristiques d’un investissement 
;

b) les lettres de crédit ;
c) l’octroi d’un crédit lié à une opération commerciale, tel que le financement du 

commerce.
Aux fins de la définition de l’investissement énoncée dans le présent chapitre, les revenus qui 

sont investis sont considérés comme des investissements et toute modification de la forme sous 
laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis n’affecte en rien leur caractère d’investissement ;
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le terme « investisseur d’une Partie » désigne une Partie, une personne physique ou une 
entreprise de cette Partie qui a effectué ou cherche à effectuer un investissement sur le territoire 
d’une autre Partie7 ;

le terme « mesures adoptées ou appliquées par une Partie » désigne toute mesure prise par :
a) des gouvernements ou autorités centraux, nationaux, régionaux ou locaux ;
b) des organismes non gouvernementaux lorsqu’ils exercent des pouvoirs délégués par 

des gouvernements ou autorités centraux, nationaux, régionaux ou locaux ;
le terme « résident permanent » d’une Partie désigne une personne physique qui a le statut de 

résident permanent dans une Partie conformément à ses lois et règlements ;
le terme « Accord sur les MIC » désigne l’Accord sur les mesures concernant les 

investissements et liées au commerce, figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ;
le terme « Accord sur les ADPIC » désigne l’Accord sur les aspects des droits de propriété 

intellectuelle qui touchent au commerce, figurant à l’Annexe 1C de l’Accord sur l’OMC.

Article 2: Objectifs

Le présent chapitre vise à encourager la mise en place d’un environnement stable et prévisible 
afin d’attirer et de promouvoir les flux d’investissements entre les Parties, compte dûment tenu des 
objectifs de politique nationale et du droit de chaque Partie de réglementer.

Article 3: Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie à 
l’égard :

a) des investisseurs des autres Parties ;
b) des investissements couverts ;
c) de tous les investissements effectués sur le territoire de la Partie, pour ce qui est de 

l’article 11.
2. Le présent chapitre ne s’applique pas :

a) aux achats effectués par une Partie ;
b) aux subventions ou aux contributions fournies par une Partie, excepté les 

subventions accordées dans le cadre de mesures interdites au titre de l’article 11.

________
7 Il est entendu que les Parties comprennent que, aux fins des définitions du terme 
« investisseur d’une Partie », un investisseur « cherche à effectuer » un 
investissement lorsque cet investisseur a pris une ou plusieurs mesures concrètes 
pour effectuer un investissement, comme le transfert de ressources ou de capitaux 
afin de lancer une entreprise, ou l’obtention d’un permis ou d’une licence.
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Article 4:Rapport avec d’autres chapitres

1. Le présent chapitre ne s’applique pas aux mesures adoptées ou appliquées par une Partie 
qui concernent le commerce des services.

2. Nonobstant le paragraphe 1, les articles 9, 10, 12, 13, 14 et 17 s’appliquent mutatis 
mutandis à toute mesure concernant la fourniture d’un service par un fournisseur de services d’une 
Partie au moyen d’une présence commerciale sur le territoire de toute autre Partie en vertu du 
chapitre 7 (Commerce des services), mais uniquement dans la mesure où de telles mesures se 
rapportent à un investissement couvert et à une obligation au titre du présent chapitre, que le 
secteur des services concerné soit inscrit ou non dans les listes d’engagements spécifiques d’une 
Partie à l’annexe 7-A (Listes d’engagements en matière de services spécifiques).

Article 5: Obligation de respecter la législation nationale et responsabilité sociale des entreprises

1. Les Parties reconnaissent que les investisseurs d’une Partie et leurs investissements sont 
soumis aux lois, règlements et normes de l’État Partie d’accueil.

2. Les Parties réaffirment l’importance de l’encouragement donné par chaque Partie aux 
entreprises qui mènent des activités sur son territoire ou relèvent de sa juridiction à incorporer 
volontairement dans leurs politiques internes les normes, orientations et principes 
internationalement reconnus de responsabilité sociale des entreprises qui ont été avalisés ou sont 
soutenus par cette Partie.

Article 6: Traitement national

1. Dans les secteurs indiqués à l’annexe 9-A du présent Accord, et sous réserve des 
conditions et restrictions qui y sont énoncées, chacune des Parties accorde aux investisseurs et aux 
investissements couverts des investisseurs de toute autre Partie un traitement non moins favorable 
que celui qu’elle accorde, dans des circonstances analogues, aux investissements de ses propres 
investisseurs en ce qui concerne l’acquisition, l’établissement, l’expansion, l’administration, la 
direction, l’exploitation, la vente ou autre aliénation d’investissements sur son territoire.

2. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle, une Partie peut déroger aux 
obligations énoncées dans le présent article à condition qu’il n’y ait pas d’incompatibilité avec 
l’Accord sur les ADPIC.

Article 7: Régime de la nation la plus favorisée

1. Chacune des Parties accorde aux investisseurs et aux investissements couverts des 
investisseurs de toute autre Partie un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde, 
dans des circonstances analogues, aux investisseurs de pays non parties et à leurs investissements 
en ce qui concerne l’acquisition, l’établissement, l’expansion, l’administration, la direction, 
l’exploitation, la vente ou autre aliénation d’investissements sur son territoire.

2. Une Partie peut maintenir une mesure incompatible avec le paragraphe 1 pour autant que 
cette mesure relève des exemptions énumérées à l’annexe I (Liste des exemptions de la nation la 
plus favorisée en matière de services et d’investissement).
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3. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle, une Partie peut déroger aux 
obligations énoncées dans le présent article à condition qu’il n’y ait pas d’incompatibilité avec 
l’Accord sur les ADPIC.

Article 8:Élaboration des listes d’engagements

1. Chaque Partie indique à l’annexe 9-A les secteurs dans lesquels elle prend des 
engagements spécifiques en ce qui concerne l’article 6. En ce qui concerne les secteurs pour 
lesquels ces engagements sont contractés, chaque liste précise les conditions ou restrictions 
relatives au traitement national.

2. Les listes d’engagements spécifiques sont annexées au présent Accord et en font partie 
intégrante.

Article 9:Norme minimale de traitement

1. Chaque Partie accorde aux investissements couverts des investisseurs de toute autre 
Partie un traitement conforme à la norme minimale de traitement des étrangers en droit 
international coutumier, y compris un traitement juste et équitable, ainsi que la protection et 
sécurité intégrales.

2. Il est entendu que le paragraphe 1 prescrit la norme minimale de traitement des étrangers 
en droit international coutumiercomme la norme minimale de traitement à accorder aux 
investissements couverts. Les concepts de « traitement juste et équitable » et de « protection et 
sécurité intégrales » n’imposent pas de traitement supplémentaire à celui qui est exigé par cette 
norme ou allant au-delà, et ne créent pas de droits substantiels supplémentaires. L’obligation 
prévue au paragraphe 1 de fournir :

a) un « traitement juste et équitable » comprend l’obligation de ne pas refuser de rendre 
justice dans les procédures juridictionnelles pénales, civiles ou administratives, 
conformément au principe de garantie d’une procédure régulière consacré par les 
principaux systèmes juridiques du monde ;

b) la « pleine sécurité et protection » exige que chaque Partie fournisse le niveau de 
protection policière requis par le droit international coutumier.

3. L’établissement d’une infraction à une autre disposition du présent Accord ou d’un 
accord international distinct n’a pas pour effet d’établir une infraction au présent article.

Article 10:Cadres dirigeants et conseils d’administration

1. Aucune des Parties ne peut obliger une entreprise sur son territoire et correspondant à un 
investissement couvert à nommer comme dirigeants des personnes d’une nationalité donnée.

2. Aucune des Parties ne peut exiger que la majorité des membres du conseil 
d’administration ou d’un comité du conseil d’administration d’une entreprise sur son territoire 
correspondant à un investissement couvert soient d’une nationalité donnée, ou résident sur son 
territoire.

3. Une Partie peut appliquer une mesure incompatible avec le présent article pour autant que 
cette mesure relève de l’une des exemptions énumérées à l’annexe 9-B.
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Article 11:Interdiction des prescriptions en matière de performance

1. Si une Partie est membre de l’OMC, elle veille à ce que toute mesure prise en ce qui 
concerne l’établissement, l’acquisition, l’expansion, l’administration, la direction, l’exploitation, la 
vente ou autre aliénation d’investissements effectué sur son territoire par un investisseur d’une 
Partie ou d’un pays non partie soit conforme à l’Accord sur les MIC.

2. a) Si une Partie n’est pas membre de l’OMC, elle s’efforce, dans la mesure de ses 
moyens, de veiller à ce que toute mesure prise en ce qui concerne l’établissement, l’acquisition, 
l’expansion, l’administration, la direction, l’exploitation, la vente ou autre aliénation 
d’investissements effectué sur son territoire par un investisseur d’une Partie ou d’un pays non 
partie soit conforme à l’Accord sur les MIC.

b) Il est entendu que si une Partie n’est pas membre de l’OMC, une liste des mesures 
prises par cette Partie qui ne sont pas conformes à l’Accord sur les MIC est intégrée 
à l’annexe 9-D dans les deux ans suivant la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord. Après l’expiration de cette date, il sera impossible d’introduire de nouvelles 
mesures incompatibles avec l’Accord sur les MIC.

Article 12:Indemnisation des pertes

1. Chacune des Parties accorde aux investisseurs de toute autre Partie et à leurs 
investissements couverts, eu égard aux mesures qu’elle adopte ou maintient quant aux 
investissements qui subiraient des pertes sur son territoire à cause d’un conflit armé, de troubles 
civils ou d’un état d’urgence, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde dans 
des circonstances analogues :

a) à ses propres investisseurs et à leurs investissements ;
b) aux investisseurs de toute autre Partie ou d’un pays non partie et à leurs 

investissements.
2. Nonobstant le paragraphe 1, si un investisseur d’une Partie subit des pertes dans une 

quelconque des situations visées audit paragraphe sur le territoire d’une autre Partie découlant de :
a) la réquisition de ses investissements couverts ou d’une partie de ceux-ci par les 

forces ou les autorités de cette Partie ;
b) la destruction de ses investissements ou d’une partie de ceux-ci par les forces armées 

ou les autorités de cette Partie, alors que la situation ne l’exigeait pas,
cette Partie accorde à l’investisseur une restitution, une indemnisation ou les deux, selon le 

cas, pour ces pertes8. Toute compensation est effectuée conformément aux paragraphes 2, 3 et 4 
de l’article 13, qui s’appliquent mutatis mutandis.

________
8 Il est entendu qu’en cas de restitution et d’indemnisation, la valeur combinée de 
ces démarches ne dépasse pas la valeur des pertes subies.
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Article 13: Expropriation et indemnisation

1. Aucune Partie n’exproprie ou ne nationalise, que ce soit directement ou indirectement, un 
investissement couvert d’un investisseur d’une autre Partie en prenant des mesures équivalentes à 
une expropriation ou à une nationalisation, sauf si ces mesures sont prises :

a) dans l’intérêt du public ;
b) d’une manière non discriminatoire ;
c) conformément aux garanties d’une procédure régulière ;
d) moyennant le versement d’une indemnisation prompte, adéquate et effective 

conformément aux paragraphes 2, 3 et 4.
2. L’indemnisation est égale à la juste valeur marchande des investissements expropriés au 

moment où l’expropriation a été rendue publique ou au moment où elle a lieu, la première de ces 
dates prévalant. Le montant de l’indemnité peut être déterminé conformément aux principes 
généralement reconnus d’évaluation et aux principes de l’équité, compte tenu, notamment, du 
capital investi, de son amortissement, des capitaux déjà rapatriés, de la valeur de remplacement 
des biens et d’autres facteurs pertinents. L’indemnisation ne tient compte d’aucun changement de 
valeur résultant du fait que l’expropriation envisagée avait été annoncée publiquement.

3. L’indemnisation est versée sans retard excessif. Cette indemnisation est versée dans une 
monnaie librement utilisable et comprend des intérêts à un taux commercialement raisonnable, 
compte tenu du délai écoulé avant le paiement. Elle est effectivement réalisable et librement 
transférable.

4. Un investisseur d’une Partie concerné par une expropriation directe peut demander, 
conformément à la législation du pays hôte qui procède à l’expropriation, un examen de la 
décision d’expropriation et de l’évaluation de ses investissements par un organisme judiciaire ou 
autre organisme indépendant dudit pays hôte, conformément aux principes énoncés dans le présent 
article.

5. Pour les Parties qui sont membres de l’OMC, le présent article ne s’applique pas à la 
délivrance de licences obligatoires accordées relativement à des droits de propriété intellectuelle 
conformément à l’Accord sur les ADPIC, ni à l’annulation, à la limitation ou à la création de 
droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où ladite délivrance, annulation, limitation ou 
création est conforme aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC.

6. Pour les Parties qui ne sont pas actuellement membres de l’OMC, le présent article ne 
s’applique pas à la délivrance de licences obligatoires accordées en rapport avec des droits de 
propriété intellectuelle conformément aux accords internationaux pertinents, ni à la révocation, à 
la limitation ou à la création de droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où cette 
délivrance, révocation, limitation ou création est conforme aux accords internationaux sur les 
droits de propriété intellectuelle.

Article 14:Libre transfert de fonds

1. Chaque Partie autorise le transfert libre et sans retard vers et à partir de son territoire de 
tous montants liés à un investissement couvert, et notamment le transfert des fonds suivants :

a) les apports au capital, y compris l’apport initial ;
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b) les bénéfices, les plus-values, les dividendes, les redevances, les frais liés aux 
licences, les droits liés à l’assistance technique et les redevances techniques et de 
gestion, ainsi que les commissions et autres revenus courants provenant des 
investissements couverts ;

c) le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’un investissement 
couvert ;

d) les paiements au titre d’un contrat, y compris un accord de prêt ;
e) les paiements effectués conformément aux articles 12 et 13 ;
f) les paiements résultant du règlement d’un différend ou d’un accord entre les parties 

au différend ;
g) les gains et autres rémunérations du personnel recruté à l’étranger aux fins de cet 

investissement.
2. Chaque Partie permet que les transferts liés à un investissement couvert soient effectués 

dans une monnaie librement utilisable, au taux de change du marché en vigueur à la date du 
transfert.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie peut empêcher ou retarder un transfert en 
appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa législation et sa 
réglementation concernant :

a) la faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers ;
b) l’émission, les transactions en bourse ou les opérations de change portant sur des 

valeurs, des instruments à terme, des options ou des produits dérivés ;
c) les infractions pénales et le recouvrement des montants découlant desdites 

infractions ;
d) l’établissement de rapports financiers ou la comptabilité des transferts en cas de 

besoin pour aider les autorités chargées de l’application de la loi ou de la 
réglementation financière ;

e) le respect des ordonnances ou des jugements rendus dans le cadre de procédures 
judiciaires ou administratives ;

f) l’imposition ;
g) la sécurité sociale, les plans de retraite publics ou les plans d’épargne obligatoire ;
h) les indemnités de départ des employés.

Article 15:Transparence

1. À la demande d’une Partie, des informations sont échangées concernant les mesures 
prises par une autre Partie qui peuvent avoir une incidence importante sur tout investissement 
couvert au titre du présent chapitre.

2. L’une des Parties peut demander, par écrit, des consultations avec une autre Partie en ce 
qui concerne toute mesure effective ou proposée ou toute autre question dont elle considère qu’elle 
risque de nuire sensiblement à la bonne application du présent chapitre. L’autre Partie engage ces 
consultations conformément à l’article 5 du chapitre 14 (Consultations et règlement des 
différends).
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Article 16:Formalités particulières et divulgation d’informations

1. Aucune disposition de l’article 6 ou de l’article 7 ne saurait être interprétée comme 
empêchant une Partie d’adopter ou d’appliquer une mesure prescrivant des formalités particulières 
en ce qui concerne les investissements couverts, y compris l’obligation selon laquelle les 
investissements doivent être légalement constitués en vertu de la législation et de la 
réglementation de la Partie, à condition que de telles formalités ne réduisent pas sensiblement les 
protections accordées par une Partie aux investisseurs d’une autre Partie et aux investissements 
couverts, aux termes du présent chapitre.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 6, une Partie peut demander à un investisseur 
d’une autre Partie de fournir à l’égard d’un investissement des renseignements qui ne seront 
utilisés qu’à des fins d’information ou à des fins statistiques. La Partie protège, dans la mesure du 
possible, toute information confidentielle qui a été fournie contre toute divulgation qui porterait 
préjudice aux intérêts commerciaux légitimes de l’investisseur ou de l’investissement couvert. 
Aucune disposition du présent paragraphe n’est interprétée comme empêchant une Partie d’obtenir 
ou de divulguer des renseignements concernant l’application équitable et de bonne foi de ses lois.

Article 17: Subrogation exécutoire

1. Si une Partie ou un organisme d’une Partie effectue un paiement à l’un des investisseurs 
de ladite Partie au titre d’une garantie, d’un contrat d’assurance ou de toute autre forme 
d’indemnité accordée par elle sur le risque non commercial concernant un investissement, les 
autres Parties reconnaissent la subrogation ou le transfert de tout droit ou créance afférent audit 
investissement. Le droit ou la créance objet de la subrogation ou du transfert n’est pas plus élevé 
que le droit ou la créance de l’investisseur à l’origine.

2. Si une Partie ou un organisme d’une Partie a effectué un paiement à un investisseur de 
cette Partie et est subrogé dans les droits et créances de l’investisseur, cet investisseur ne peut pas, 
sauf s’il est autorisé à agir au nom de la Partie ou de l’organisme effectuant le paiement, exercer et 
faire valoir ces droits à l’encontre d’une autre Partie.

3. Dans toute procédure concernant un différend relatif à un investissement, une Partie 
n’invoque pas, à titre de moyen de défense, demande reconventionnelle, droit de compensation ou 
à tout autre titre, le fait que l’investisseur ou l’investissement couvert a obtenu ou obtiendra, au 
titre d’un contrat d’assurance ou de garantie, une indemnisation ou toute autre compensation totale 
ou partielle pour ses pertes alléguées.

Article 18: Refus d’accorder des avantages

1. Après notification par l’intermédiaire du point de contact d’une Partie, une Partie peut 
refuser les avantages du présent chapitre :

a) à un investisseur d’une autre Partie lorsque l’investissement couvert est réalisé par 
une entreprise qui est détenue ou contrôlée par des personnes d’un pays non partie et 
que l’entreprise ne mène pas d’activités commerciales importantes sur le territoire 
d’une autre Partie ;

b) à un investisseur d’une autre Partie lorsque l’investissement couvert est réalisé par 
une entreprise qui est détenue ou contrôlée par des personnes de la Partie qui refuse 
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d’accorder les avantages et que l’entreprise ne mène pas d’activités commerciales 
importantes sur le territoire d’une autre Partie.

Article 19: Investissement et environnement, santé et autres objectifs réglementaires

1Les Parties reconnaissent qu’il est inapproprié d’encourager les investissements des 
investisseurs d’une autre Partie et de pays non parties sans faire respecter leurs propres normes 
réglementaires en matière d’environnement, de santé, de travail, de sécurité ou autres.

2Aucune disposition du présent chapitre ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie d’adopter ou de maintenir une mesure, par ailleurs conforme au présent Accord, qu’elle 
considère nécessaire pour que les activités d’investissement sur son territoire soient menées de 
manière à prendre en considération ses objectifs écologiques, sanitaires ou autres objectifs 
réglementaires.

Article 20: Promotion et facilitation des investissements

En tenant compte des différents niveaux de développement économique des Parties, les pays 
développés parties s’efforcent d’aider les pays en développement parties à promouvoir et à 
faciliter les investissements étrangers dans leurs pays. À cet égard, les Parties s’emploient à 
étudier, dans le cadre du chapitre 10 (Coopération pour le développement et coopération 
économique) et de l’accord de mise en œuvre pour le développement et la coopération 
économique au titre du PACER plus, les moyens d’aider les pays en développement parties à 
attirer des investissements sur leur territoire.

Article 21:Autorités compétentes et points de contact

1. Chaque Partie fournit à toutes les autres Parties une description de ses autorités 
compétentes et de la répartition des responsabilités entre elles.

2. Chaque Partie renseigne un point de contact à toutes les autres Parties pour faciliter la 
communication des demandes et des notifications faites conformément au présent chapitre.

3. Chaque Partie veille à ce que les informations communiquées en vertu des paragraphes 1 
et 2 soient tenues à jour.

Article 22: Discussions techniques

1. Une Partie peut, par l’intermédiaire des points de contact, demander des discussions 
techniques avec une autre Partie sur toute mesure concernant les investissements réalisés entre 
elles. La Partie à laquelle la demande est adressée y répond rapidement. Les Parties s’efforcent de 
clarifier toute mesure en cause et, si une divergence d’appréciation subsiste, elles s’emploient à 
trouver une solution mutuellement acceptable, en tenant compte des objectifs du présent chapitre. 
Si les mesures concernent les intérêts en matière d’investissement d’un pays en développement 
partie, les Parties s’emploient à répondre à toute préoccupation en temps opportun.

2. Une Partie peut, par l’intermédiaire des points de contact, prendre des dispositions pour 
engager des discussions techniques avec d’autres Parties sur des questions d’intérêt mutuel en 
matière d’investissement. Ces discussions techniques doivent être menées par voie électronique. 
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En cas d’impossibilité, elles peuvent être menées en personne ou par tout autre moyen, 
conformément à ce dont les Parties conviendront.

3. Les Parties qui participent aux discussions techniques au titre du présent chapitre peuvent 
convenir d’inviter une autre Partie ou une organisation internationale ou régionale compétente en 
matière d’investissement à participer à ces discussions afin de fournir des conseils techniques.

Article 23: Révision des engagements

1. Les Parties révisent les engagements relatifs à l’investissement, la première révision 
ayant lieu dans les trois années suivant l’entrée en vigueur du présent Accord et, par la suite, à 
intervalles réguliers déterminés par la Commission mixte, dans le but d’améliorer les engagements 
globaux pris par les Parties en vertu du présent chapitre.

2. Les Parties reconnaissent les capacités limitées des pays en développement parties et les 
prennent en considération dans la procédure de révision.

ANNEXE 9-C
EXPROPRIATION ET INDEMNISATION
1. Une action ou une série d’actions connexes d’une Partie ne peut constituer une 

expropriation que si elle porte atteinte à un droit de propriété corporel ou incorporel ou à un intérêt 
de propriété dans un investissement couvert.

2. L’article 13 du chapitre 9 (Investissement) prévoit deux situations :
a) l’expropriation directe, lorsqu’un investissement couvert est nationalisé ou 

directement exproprié d’une autre manière par transfert formel de titre ou saisie pure 
et simple ;

b) lorsqu’une action ou une série d’actions connexes d’une Partie a un effet équivalent à 
une expropriation directe sans transfert formel de titre ou saisie pure et simple.

3. Pour déterminer si une action ou une série d’actions connexes d’une Partie, dans une 
situation de fait spécifique, constitue une expropriation du type visé à l’alinéa b) du paragraphe 2, 
il convient de procéder à une enquête au cas par cas, fondée sur les faits, prenant en considération, 
entre autres, les facteurs suivants :

a) l’incidence économique de l’action gouvernementale, bien que l’effet défavorable 
d’une action ou d’une série d’actions connexes d’une Partie sur la valeur 
économique d’un investissement ne suffise pas à lui seul à établir qu’une telle 
expropriation a eu lieu ;

b) le fait que l’action gouvernementale enfreigne ou non l’engagement écrit préalable 
du gouvernement envers l’investisseur résultant d’un contrat ou d’une licence ;

c) le caractère de l’action gouvernementale, y compris son objectif et ses raisons.
4. Les activités de réglementation non discriminatoires d’une Partie qui sont conçues et 

appliquées pour atteindre des objectifs légitimes de bien-être public, notamment de protection de 
la santé publique, de la sécurité et de l’environnement, ne constituent pas une expropriation du 
type visé à l’alinéa b) du paragraphe 2.
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ANNEXE 9-D : LISTE DES MESURES NON CONFORMES À L’ACCORD SUR LES 
MIC

1. Conformément à l’obligation prévue à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 11 du 
chapitre 9 (Investissement), les mesures de [nom de la Partie] qui ne sont pas conformes à 
l’Accord sur les MIC sont listées dans le modèle ci-dessous.

i) Description des mesures et de leurs 
principales caractéristiques

[La notification doit clairement désigner les 
mesures. Toute information plus générale sur le 
programme dont font partie les mesures et que 
la Partie notifiante souhaite communiquer doit 
être exposée au point ii) ci-dessous.

Les mesures et leurs principales 
caractéristiques doivent être décrites de manière 
suffisamment détaillée pour permettre de définir 
clairement la nature et la portée des mesures. En 
particulier, pour chaque mesure, les principales 
caractéristiques suivantes doivent être décrites, 
le cas échéant :
1.La catégorie de la liste indicative dont relève 
la mesure.
2.Si la MIC est appliquée par le gouvernement 
de la Partie en vertu d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’une législation obligatoire. 
Dans le premier cas, chaque application 
spécifique est notifiée et les entreprises visées 
par la mesure sont identifiées.
3.Lorsque la MIC est de nature générale, les 
critères permettant de déterminer à quelles 
entreprises elle s’applique, de manière 
suffisamment détaillée pour permettre 
l’identification de ces entreprises.
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4. Lorsque la MIC est appliquée en vertu 
d’une législation obligatoire, si celle-ci exige que 
la mesure soit appliquée aux nouvelles 
entreprises ou aux nouveaux investissements 
d’entreprises existantes.
5.Si le respect de la mesure par l’entreprise est a) 
obligatoire ou exécutoire en vertu du droit interne 
ou de décisions administratives ou b) nécessaire 
pour obtenir un avantage. Dans ce dernier cas, la 
nature de l’avantage doit être décrite9.
6.Lorsque la MIC concerne des produits 
spécifiques, suffisamment de détails sur ces 
produits pour définir la portée de la mesure.
7.La date de mise en œuvre de la MIC.
8.Si la MIC, appliquée en vertu du droit interne, 
comprend des dispositions pour sa réduction 
progressive ou son élimination. Si tel est le cas, il 
convient de donner des précisions.
9.La loi nationale, le règlement ou la directive 
administrative en vertu duquel ou de laquelle la 
MIC est appliquée.
10.Le niveau de gouvernement qui applique la 
MIC, le nom de l’agence de mise en œuvre et 
toute information sur les procédures.]

ii) Informations générales sur le programme 
en question

[Le cas échéant, les Parties doivent fournir 
des informations plus générales sur le 
programme dont fait partie la MIC notifiée.]

________
9 Il n’est pas nécessaire de notifier les informations qui porteraient préjudice aux intérêts commerciaux légitimes 

d’entreprises.
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Chapitre 10. Coopération pour le développement et coopération économique

Article premier. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « agence de coordination de l’aide au développement » désigne l’agence d’une Partie 

ayant la responsabilité principale de la coordination et de la gestion de l’aide publique au 
développement de cette Partie ;

les termes « Partie chargée de la mise en œuvre » ou « Parties chargées de la mise en œuvre » 
désignent, pour chaque composante du Programme de travail, la ou les Parties principalement 
responsables de la mise en œuvre de cette composante ;

les termes « Partie participante » ou « Parties participantes » désignent, pour chaque 
composante du Programme de travail, la ou les Parties qui participent à cette composante ; 

le terme « Programme de travail » désigne le programme des activités de coopération pour le 
développement et de coopération économique mutuellement jugées prioritaires et déterminées par 
les Parties en tenant compte des besoins identifiés par les pays en développement parties, dans le 
cadre des composantes pertinentes.

Article 2: Champ d’application et objectifs

1. Les Parties réaffirment l’importance de la coopération continue au service du 
développement et en matière économique entre elles, y compris la coopération bilatérale et 
régionale existante par l’intermédiaire des programmes d’aide australien et néo-zélandais qui 
favorisent la plus grande participation des pays insulaires du Forum au commerce international, y 
compris l’expansion et la diversification de leurs exportations.

2. Les Parties conviennent d’améliorer et de compléter leurs partenariats de coopération 
existants au service du développement et en matière économique dans des domaines liés au 
commerce et à l’investissement, en tenant compte des besoins qui sont identifiés par les pays en 
développement parties, et mutuellement jugés prioritaires et déterminés par les Parties 
participantes. Pour préciser les domaines de partenariat, les Parties tiennent compte de leurs 
différents niveaux de développement et de leurs capacités.

3. Les Parties prennent dûment note des dispositions de différents chapitres du présent 
Accord qui encouragent et facilitent la coopération et la consultation. Les Parties conviennent 
d’adopter des mesures ciblées pour remédier aux contraintes de capacité des pays en 
développement parties par la coopération et la consultation, comme établi dans les différents 
chapitres.

4. Les objectifs de coopération pour le développement et de coopération économique cités 
dans le présent chapitre seront atteints par l’intermédiaire du Programme de travail et d’une aide 
plus large en matière de commerce et d’investissement, comme le prévoit l’Accord de mise en 
œuvre de la coopération pour le développement et de la coopération économique dans le cadre de 
l’Accord du Forum des îles du Pacifique sur le resserrement des liens économiques Plus, en 
particulier son paragraphe 6.
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Article 3: Ressources pour le Programme de travail

1. Les Parties contribuent de manière appropriée à la mise en œuvre du Programme de 
travail. À cet égard, les ressources financières à fournir par les pays développés parties sont 
énoncées dans l’Accord de mise en œuvre de la coopération pour le développement et de la 
coopération économique dans le cadre de l’Accord du Forum des îles du Pacifique sur le 
resserrement des liens économiques Plus.

2. Pour déterminer le degré approprié de contribution au Programme de travail, les Parties 
prennent en considération :

a) les différents niveaux de développement et les capacités des Parties ;
b) toutes contributions en nature que les Parties sont en mesure d’apporter aux 

composantes du Programme de travail ;
c) toutes contributions que les pays non parties sont en mesure d’apporter aux 

composantes du Programme de travail, directement ou indirectement ;
d) le fait que le degré approprié de contribution permet d’améliorer la pertinence et la 

durabilité de la coopération, de renforcer les partenariats entre les Parties et de 
consolider leur engagement commun à la mise en œuvre et à la supervision efficaces 
des composantes du Programme de travail.

Article 4:Programme de travail pour la coopération au service du développement et la 
coopération économique

1. Chaque composante du Programme de travail :
a) se rapporte au commerce ou à l’investissement et favorise la mise en œuvre du 

présent Accord ;
b) est spécifiée dans le Programme de travail ;
c) implique au minimum deux pays insulaires du Forum, ainsi que l’Australie ou la 

Nouvelle-Zélande ;
d) répond aux besoins des pays en développement parties mutuellement jugés 

prioritaires et déterminés par les Parties participantes ;
e) dans la mesure du possible, évite la répétition des activités de coopération 

économique et des mécanismes d’exécution existants, s’en inspire et les complète.
2. La description de chaque composante du Programme de travail contient les précisions 

nécessaires pour fournir aux Parties des informations claires sur la portée et l’objectif de cette 
composante.

Article 5:Référents pour la mise en œuvre

1. Chaque Partie désigne un référent pour toutes les questions relatives à la mise en œuvre 
du Programme de travail et tient toutes les Parties informées des coordonnées de son référent.

2. Les référents sont chargés de superviser la mise en œuvre du Programme de travail et 
d’en rendre compte conformément à l’article 6 et à l’article 7, et de répondre aux demandes de 
renseignements des Parties au sujet du Programme de travail.
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3. Le référent d’une Partie coordonne le Programme de travail avec l’agence de 
coordination de l’aide au développement de cette Partie.

Article 6:Mise en œuvre et évaluation des composantes du Programme de travail

1. Avant le commencement de chaque composante du Programme de travail, la ou les 
Parties chargées de la mise en œuvre, en concertation avec les Parties participantes concernées, 
élaborent un plan de mise en œuvre pour cette composante du Programme de travail et le 
communiquent à chaque Partie.

2. Sauf accord contraire entre la ou les Parties chargées de la mise en œuvre d’une 
composante du Programme de travail, celles-ci utilisent les mécanismes existants pour la mise en 
œuvre de cette composante.

3. Jusqu’à l’achèvement d’une composante du Programme de travail, la ou les Parties 
chargées de la mise en œuvre assurent le suivi et l’évaluation réguliers de la composante en 
question et remettent des rapports périodiques à chaque Partie, notamment un rapport final 
d’achèvement de la composante.

Article 7: Examen et modification du Programme de travail

1. Sur instruction du Comité mixte, le Programme de travail est examiné dans les trois ans 
qui suivent le début de sa mise en œuvre, puis à intervalles réguliers par la suite, afin d’évaluer son 
efficacité globale s’agissant d’aider les pays en développement parties à mettre en œuvre leurs 
obligations au titre du PACER Plus.

2. Le Comité mixte, le cas échéant, modifie le Programme de travail, le renouvelle ou y met 
fin, en tenant compte des résultats d’examens et des besoins des pays en développement parties 
mutuellement jugés prioritaires et déterminés par les Parties participantes, ainsi que des ressources 
disponibles.

Article 8:Non-application du chapitre 14 (Consultations et règlement des différends)

Le chapitre 14 (Consultations et règlement des différends) ne s’applique pas aux questions 
relevant du présent chapitre.
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Chapitre 11. Dispositions générales et exceptions

Article premier. Exceptions générales

1. Aux fins du chapitre 2 (Commerce de marchandises), du chapitre 3 (Règles d’origine et 
procédures de vérification), du chapitre 4 (Régimes douaniers), du chapitre 5 (Mesures sanitaires 
et phytosanitaires) et du chapitre 6 (Règlements techniques, normes et procédures d’évaluation de 
la conformité), l’article XX du GATT de 1994 est intégré au présent Accord et en fait partie 
intégrante, mutatis mutandis.

2. Il est entendu par les Parties que les mesures visées à l’alinéa b) de l’article XX du GATT 
de 1994 comprennent des mesures environnementales nécessaires à la protection de la santé ou de 
la vie humaine, animale ou végétale, que les mesures visées à l’alinéa f) de l’article XX du GATT 
de 1994 comprennent des mesures nécessaires à la protection d’œuvres nationales ou de sites 
spécifiques ayant une valeur historique ou archéologique, ou des mesures nécessaires au soutien 
des arts créatifs d’intérêt national, et que l’alinéa g) de l’article XX du GATT de 1994 s’applique 
aux mesures relatives à la conservation des ressources naturelles épuisables, biologiques et non 
biologiques.

3. Aux fins du chapitre 7 (Commerce des services), l’article XIV de l’AGCS, y compris ses 
notes de bas de page, est intégré au présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis.

4. Il est entendu par les Parties que les mesures visées à l’alinéa b) de l’article XIV de 
l’AGCS incluent des mesures environnementales nécessaires à la protection de la santé ou de la 
vie humaine, animale ou végétale.

5. Aux fins du chapitre 9 (Investissement), sous réserve que ces mesures ne soient pas 
appliquées de façon à constituer, soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifié entre des 
investissements et des investisseurs des Parties ou d’un pays non partie où des conditions 
similaires prévalent, soit une entrave déguisée au commerce international ou aux flux 
d’investissement, aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme empêchant une 
Partie d’adopter ou d’imposer des mesures :

a) nécessaires à la protection des bonnes mœurs ou au maintien de l’ordre public;
b) nécessaires à la protection de la santé ou de la vie humaine, animale ou végétale ;
c) nécessaires pour assurer le respect de lois et de règlements qui ne sont pas 

incompatibles avec le présent Accord, notamment ceux qui se rapportent :
i) à la prévention des pratiques trompeuses et frauduleuses ou aux moyens de 

remédier aux effets d’un manquement à un contrat ;
ii) à la protection de la vie privée des personnes dans le cadre du traitement et de la 

diffusion de données à caractère personnel, ainsi qu’à la protection du caractère 
confidentiel des dossiers et comptes des personnes ;

iii) à la sécurité ;
d) se rapportant à la conservation des ressources naturelles épuisables, biologiques ou 

non biologiques, si de telles mesures sont mises en pratique conjointement à des 
restrictions de production ou de consommation nationale.

6. Il est entendu par les Parties que les mesures visées à l’alinéa b) du paragraphe 5 du 
présent article comprennent des mesures environnementales destinées à protéger la santé ou la vie 
humaine, animale ou végétale, et que les mesures visées à l’alinéa d) du paragraphe 5 du présent 
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article comprennent des mesures environnementales relatives à la conservation des ressources 
naturelles épuisables, biologiques et non biologiques.

7. Aux fins du chapitre 7 (Commerce des services) et du chapitre 9 (Investissement), et sous 
réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer, soit un moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifié entre les Parties où des conditions similaires prévalent, soit 
une entrave déguisée au commerce des services ou à l’investissement, aucune disposition du 
présent Accord n’est interprétée comme empêchant une Partie d’adopter ou d’imposer des mesures 
:

a) nécessaires à la protection d’œuvres nationales ou de sites spécifiques présentant une 
valeur historique ou archéologique, ou des mesures nécessaires au soutien des arts 
créatifs d’intérêt national;

b) liées à la conservation des ressources naturelles épuisables, biologiques ou non 
biologiques.

Article 2:Exceptions concernant la sécurité

1. Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée :
a) comme imposant à une Partie quelle qu’elle soit de fournir des renseignements dont 

elle estime que la divulgation serait contraire à ses intérêts essentiels de sécurité ;
b) comme empêchant une Partie quelle qu’elle soit de prendre toute mesure qu’elle 

estime nécessaire à la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité :
i) se rapportant aux matières fissiles et fusionnables ou aux matières qui servent à 

leur fabrication ;
ii) se rapportant au trafic d’armes, de munitions et de matériel de guerre et au trafic 

d’autres marchandises et matériels, ou se rapportant à la fourniture de services 
destinés, directement ou indirectement, à assurer l’approvisionnement ou le 
ravitaillement des forces armées ;

iii) visant à protéger les infrastructures publiques critiques, notamment les 
infrastructures de communication, d’énergie et d’eau, contre les tentatives 
délibérées de mise hors service ou de dégradation ;

iv) prise en temps de guerre ou en cas de grave tension internationale ;
c) comme empêchant une Partie quelle qu’elle soit de prendre toute mesure 

destinée à remplir ses obligations au titre de la Charte des Nations Unies pour le 
maintien de la paix et la sécurité internationales.

2. Une Partie prenant des mesures en vertu du présent article informe le Comité mixte, dans 
toute la mesure possible, des mesures qui ont été prises et de leur cessation.

Article 3: Mesures de sauvegarde de la balance des paiements

1. Lorsque la balance des paiements et la situation financière extérieure d’une Partie posent 
ou menacent de poser de graves difficultés, celle-ci peut :

a) dans le cas du commerce de marchandises, conformément au GATT de 1994, 
notamment l’article XVII:B, et au Mémorandum d’accord sur les dispositions de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 relatives à la 
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balance des paiements figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC, adopter des 
mesures restrictives en matière d’importation ;

b) dans le cas du commerce des services, adopter ou appliquer des restrictions sur le 
commerce des services pour lesquels elle a pris des engagements, notamment les 
paiements ou les transferts pour les transactions liées à ces engagements ;

c) dans le cas des investissements, adopter ou appliquer des restrictions sur les 
paiements ou les transferts liés aux investissements couverts, définis à l’article 
premier (Définitions) du chapitre 9 (Investissement).

2. Les restrictions adoptées ou maintenues en vertu des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 :
a) sont conformes aux Statuts du Fonds monétaire international ;
b) évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers des 

autres Parties ;
c) se limitent à ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites au 

paragraphe 1 du présent article ;
d) sont temporaires et sont supprimées progressivement à mesure que la situation 

spécifiée au paragraphe 1 du présent article s’améliore ;
e) sont appliquées de manière non discriminatoire de façon à ce que les autres Parties 

ne bénéficient pas d’un traitement moins favorable que tout pays non partie ;
f) prennent en considération le fait que les pressions particulières exercées sur la 

balance des paiements d’une Partie en cours de développement économique peuvent 
nécessiter le recours à des restrictions pour assurer, entre autres, le maintien d’un 
niveau de réserves financières suffisant pour la mise en œuvre de son programme de 
développement économique.

3. Pour déterminer l’incidence de ces restrictions, les Parties peuvent donner la priorité à 
des secteurs économiques qui s’avèrent plus essentiels pour leur développement économique. 
Toutefois, de telles restrictions ne sont pas adoptées ni appliquées dans le but de protéger un 
secteur donné.

4. Toutes restrictions adoptées ou appliquées par une Partie au titre du paragraphe 1 du 
présent article, ou toutes les modifications qui y sont apportées, sont notifiées dans les plus brefs 
délais aux autres Parties à compter de la date à laquelle ces mesures sont prises.

5. La Partie qui adopte ou applique des restrictions en vertu du paragraphe 1 du présent 
article entame rapidement des consultations avec toutes Parties intéressées, si demande lui en est 
faite, afin d’examiner les restrictions qu’elle a adoptées ou appliquées.

Article 4:Mesures prudentielles

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, une Partie est autorisée à prendre des 
mesures pour des raisons prudentielles10, y compris pour la protection des investisseurs, des 

________
10 Par souci de clarté, il est entendu que le terme « raisons prudentielles » inclut le 
maintien de la sécurité, de la solidité, de l’intégrité ou de la responsabilité 
financière des institutions financières individuelles ou des fournisseurs de services 
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déposants, des titulaires de polices ou des personnes envers lesquelles un fournisseur de services 
financiers a une obligation fiduciaire, ou pour assurer l’intégrité et la stabilité du système 
financier. Si de telles mesures ne sont pas conformes aux dispositions de l’Accord, elles ne sont 
pas utilisées par la Partie comme un moyen d’éviter ses engagements ou obligations en découlant.

Article 5: Mesures fiscales

1. À l’exception des dispositions du présent article, aucune disposition du présent Accord ne 
s’applique aux mesures fiscales. Aux fins du présent article, les taxes et les mesures fiscales 
comprennent les droits d’accise, mais ne comprennent pas :

a) de « droit de douane » tel que défini à l’article 2 du chapitre 1 (Dispositions initiales 
et définitions générales) ;

b) les mesures énumérées aux alinéas ii) et iii) de cette définition.
2. Le présent Accord n’accorde de droits ou n’impose d’obligations en matière de mesures 

fiscales que :
a) lorsque des droits et des obligations correspondants sont également accordés ou 

imposés en vertu de l’Accord sur l’OMC ;
b) lorsqu’ils sont accordés ou imposés en vertu de l’article 11 du chapitre 9 

(Investissement).
3. Nonobstant le paragraphe 2, aucune disposition des articles mentionnés dans ce 

paragraphe ne s’applique :
a) à une quelconque disposition non conforme de toute mesure fiscale existante ;
b) au maintien en vigueur ou à la prompte reconduction d’une quelconque disposition 

non conforme de toute mesure fiscale existante ;
c) à la modification d’une quelconque disposition non conforme de toute mesure fiscale 

existante, sous réserve que la modification ne rende pas la mesure, telle qu’elle 
existait immédiatement avant la modification, moins conforme à l’un quelconque de 
ces articles ;

d) à l’adoption ou à l’application de toute nouvelle mesure fiscale visant à assurer 
l’imposition ou le recouvrement équitable ou effectif des impôts, y compris toute 
mesure fiscale établissant une distinction entre les personnes en fonction de leur lieu 
de résidence ou de constitution, à condition que la mesure fiscale ne crée pas de 
discrimination arbitraire entre les personnes, les marchandises ou les services des 
Parties;

e) à une disposition qui conditionne l’octroi, ou le maintien de l’octroi, d’un avantage 
lié aux cotisations ou au revenu d’une caisse ou d’un fonds de pension, ou d’un autre 
mécanisme destiné à fournir des pensions de retraite ou des prestations similaires, à 
l’obligation pour la Partie de maintenir une compétence, une réglementation ou une 
surveillance continue sur cette caisse, ce fonds ou cet autre mécanisme.

4. L’article 13 du chapitre 9 (Investissement) s’applique aux mesures fiscales.

financiers transfrontaliers, ainsi que la sécurité et l’intégrité financière et 
opérationnelle des systèmes de paiement et de compensation.
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5. Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux droits et obligations d’une 
Partie quelle qu’elle soit en vertu d’une quelconque convention fiscale. En cas d’incompatibilité, 
concernant une mesure fiscale, entre le présent Accord et une telle convention fiscale, cette 
dernière prévaut dans la mesure de l’incompatibilité.

6. Si une question se pose quant à l’existence d’une quelconque incompatibilité entre le 
présent Accord et une convention fiscale entre deux ou plusieurs Parties, la question est soumise 
aux autorités compétentes des Parties. Les autorités compétentes des Parties disposent de six mois 
à compter de la date de soumission de la question pour rendre une décision quant à l’existence et à 
l’étendue de l’incompatibilité. Si les autorités compétentes en conviennent, ce délai peut être 
prorogé jusqu’à douze mois à compter de la date de soumission de la question. Aucune procédure 
concernant la mesure à l’origine de la question ne peut être engagée au titre du chapitre 14 
(Consultations et règlement des différends) ou du chapitre 9 (Investissement) avant l’expiration du 
délai de six mois, ou de tout autre délai pouvant avoir été convenu par les autorités compétentes 
conformément à la phrase précédente. Un groupe spécial constitué pour examiner un différend 
relatif à une mesure fiscale accepte comme contraignante une décision des autorités compétentes 
des Parties rendue en vertu du présent paragraphe. Aux fins du présent article, les autorités 
compétentes sont composées de représentants de l’administration fiscale de chaque Partie.

7. Aucune disposition du présent Accord n’oblige une Partie à accorder à une autre Partie 
quelle qu’elle soit l’avantage de tout traitement, préférence ou privilège découlant d’une 
quelconque convention fiscale par laquelle la Partie est liée.

Article 6:Traité de Waitangi

1. Sous réserve que de telles mesures ne soient pas utilisées comme moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifiée à l’égard de personnes de toute autre Partie ou comme 
entrave déguisée au commerce de marchandises et de services, aucune disposition du présent 
Accord n’empêche l’adoption par la Nouvelle-Zélande des mesures qu’elle juge nécessaires pour 
accorder un traitement plus favorable aux Maoris s’agissant des questions visées par le présent 
Accord, y compris dans l’exécution de ses obligations en vertu du Traité de Waitangi.

2. Les Parties conviennent que l’interprétation du Traité de Waitangi, notamment en ce qui 
concerne la nature des droits et obligations qui en découlent, n’est pas soumise aux dispositions du 
présent Accord relatives au règlement des différends. Le chapitre 14 (Consultations et règlement 
des différends) s’applique par ailleurs au présent article. Toute autre Partie peut demander la 
constitution d’un groupe spécial conformément à l’article 11 du chapitre 14 (Consultations et 
règlement des différends) pour déterminer uniquement si une quelconque mesure (visée au 
paragraphe 1 du présent article) n’est pas conforme à ses droits en vertu du présent Accord.

CHAPITRE 12. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

Article premier. Comité mixte du PACER Plus

1. Les Parties créent par la présente un Comité mixte composé de leurs représentants 
désignés.

2. Le Comité mixte est investi des fonctions suivantes :
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a) examiner toute question relative à la mise en œuvre et au fonctionnement du présent 
Accord ainsi que le Programme de travail sur le développement et l’économie qui y 
est associé ;

b) examiner et recommander aux Parties d’éventuelles modifications du présent Accord 
;

c) superviser et coordonner le travail de tous les organes subsidiaires établis en vertu du 
présent Accord ;

d) adopter, le cas échéant, les décisions et recommandations des organes subsidiaires 
établis en vertu du présent Accord ;

e) déterminer les domaines à améliorer pour promouvoir et faciliter le commerce de 
marchandises et celui des services ainsi que les investissements entre les Parties ;

f) adopter des procédures pour la transposition des listes tarifaires figurant à l’annexe 
2-A (Listes d’engagements en matière de tarifs douaniers) et les révisions techniques 
de l’annexe 3-B (Liste des règles spécifiques aux marchandises) ;

g) adopter des recommandations sur les modifications des règles d’origine en vertu du 
chapitre 3 (Règles d’origine et procédures de vérification) ;

h) le cas échéant, trancher sur des questions spécifiques relatives au fonctionnement, à 
l’application et à la mise en œuvre du présent Accord ;

i) examiner toute autre question susceptible d’affecter le fonctionnement du présent 
Accord ou confiée au Comité mixte par les Parties ;

j) assumer toutes autres fonctions dont peuvent convenir les Parties ;
k) procéder à un examen général du présent Accord en vue de promouvoir ses objectifs 

dans les trois ans suivant sa date d’entrée en vigueur, et tous les cinq ans par la suite, 
sauf accord contraire des Parties.

3. Le Comité mixte établit son règlement et ses procédures lors de sa première réunion.
4. Sauf accord contraire des Parties, le Comité mixte convoque sa première réunion dans 

l’année qui suit la date d’entrée en vigueur du présent Accord. Ses réunions ultérieures sont 
convoquées à la fréquence déterminée d’un commun accord par les Parties, et selon les besoins 
pour remplir ses fonctions dans le cadre du présent Accord. Des réunions spéciales du Comité 
mixte peuvent être convoquées, d’un commun accord entre les Parties, dans un délai de soixante 
jours à compter de la demande d’une Partie.

5. Le Comité mixte fait régulièrement rapport aux ministres compétents des Parties au 
présent Accord.

Article 2:Organes subsidiaires

1. a) Les Parties établissent par la présente :
i) un Comité du commerce de marchandises, des règles d’origine et des régimes 

douaniers afin d’examiner toute question relevant du chapitre 2 (Commerce de 
marchandises), du chapitre 3 (Règles d’origine et procédures de vérification) et 
du chapitre 4 (Régimes douaniers) ;

ii) un Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des obstacles techniques 
au commerce afin d’examiner toute question relevant du chapitre 5 (Mesures 
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sanitaires et phytosanitaires) et du chapitre 6 (Règlements techniques, normes et 
procédures d’évaluation de la conformité) ;

iii) un Comité des services, de la présence de personnes physiques et de 
l’investissement pour examiner toute question relevant du chapitre 7 (Commerce 
des services), du chapitre 8 (Présence de personnes physiques) et du chapitre 9 
(Investissement) ;

qui comprennent des représentants des Parties possédant notamment les compétences 
techniques pertinentes pour les questions examinées.

b) Les attributions de chaque Comité sont proposées par celui-ci, conformément au(x) 
chapitre(s) ou aux annexes de l’Accord relevant de son mandat, et sont soumises à 
l’approbation et à l’examen du Comité mixte.

c) Le Comité mixte peut déléguer n’importe laquelle de ses fonctions décrites au 
paragraphe 2 de l’article 1 à l’un quelconque des Comités établis en vertu de l’alinéa 
a) du paragraphe 1. Ces fonctions déléguées sont ajoutées aux attributions du Comité 
concerné.

d) Chaque Comité examine la mise en œuvre par les Parties des chapitres ou annexes 
pertinents, selon ce qu’il juge approprié, et adresse des recommandations au Comité 
mixte pour soutenir la mise en œuvre du présent Accord par l’intermédiaire du 
Programme de travail pour la coopération au service du développement et la 
coopération économique.

e) Sauf disposition contraire dans le présent Accord, chaque Comité entame un premier 
examen des chapitres et annexes pertinents dans les deux ans suivant la date d’entrée 
en vigueur du présent Accord et soumet un rapport final au Comité mixte, y compris 
d’éventuelles recommandations, dans les trois ans suivant la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord.

2. Dans l’accomplissement de ses fonctions, le Comité mixte peut établir des organes 
subsidiaires supplémentaires, y compris des organes ad hoc, et leur confier des tâches sur des 
questions spécifiques, ou déléguer ses responsabilités à tout organe subsidiaire établi en vertu du 
présent Accord.

3. Sauf si les Parties en conviennent autrement, chaque organe subsidiaire établi en vertu du 
présent article se réunit au cours de la première année suivant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord ou l’établissement de cet organe et, par la suite, selon les besoins déterminés par le 
Comité mixte ou d’un commun accord entre les Parties. Les réunions se tiennent, dans la mesure 
du possible, en marge d’autres réunions régionales pertinentes ou après les réunions du Comité 
mixte. Elles peuvent avoir lieu par téléconférence ou par tout autre moyen convenu par les Parties.

Article 3:Commun accord

1. Toutes les décisions du Comité mixte et des organes subsidiaires sont prises d’un 
commun accord.

2. Sauf disposition contraire dans le présent Accord, le Comité mixte ou l’organe 
subsidiaire est réputé avoir agi d’un commun accord si aucune Partie présente à une quelconque 
réunion au cours de laquelle une décision est prise ne s’oppose formellement à la décision 
proposée.
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Article 4:Appui à la participation aux réunions

Conformément à l’engagement des pays développés parties de soutenir la mise en œuvre du 
présent Accord, un financement approprié sera mis à disposition au titre du chapitre 10 
(Coopération pour le développement et coopération économique) pour permettre aux 
fonctionnaires des pays insulaires du Forum d’assister aux réunions du Comité mixte et d’autres 
organes subsidiaires. Pour déterminer le nombre de fonctionnaires des pays insulaires du Forum à 
financer, il est tenu compte des questions à l’ordre du jour qui seront examinées par le Comité 
mixte ou les organes subsidiaires.

Article 5: Communications

1. Chaque Partie désigne un point de contact pour faciliter les communications entre les 
Parties sur toute question relative au présent Accord. Toutes les communications officielles à cet 
égard se font en langue anglaise.

2. À la demande d’une autre Partie, le point de contact détermine le service ou le 
fonctionnaire chargé de la question et contribue, si nécessaire, à faciliter la communication avec la 
Partie requérante.
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ANNEXE 12-A : ORGANES SUBSIDIAIRES
Comité du commerce de marchandises, des règles d’origine et des régimes douaniers
Les fonctions du Comité du commerce de marchandises, des règles d’origine et des régimes 

douaniers peuvent consister :
a) à examiner la mise en œuvre des chapitres visés à l’alinéa a) i) du paragraphe 1 de 

l’article 2 et les mesures prises en vertu de ceux-ci ;
b) à se pencher sur toute question relative à la mise en œuvre des chapitres visés à 

l’alinéa a) i) du paragraphe 1 de l’article 2 ou présentant un intérêt pour une Partie ;
c) à définir et recommander des mesures pour promouvoir et faciliter un meilleur accès 

au marché ;
d) à examiner, le cas échéant, la mise en œuvre du Programme de travail pour la 

coopération au service du développement et la coopération économique au regard 
des chapitres énumérés à l’alinéa a) i) du paragraphe 1 de l’article 2 ;

e) à adopter des procédures pour la révision technique des listes tarifaires figurant à 
l’annexe 2-A (Listes d’engagements en matière de tarifs douaniers) et les révisions 
techniques de l’annexe 3-B (Liste des règles spécifiques aux marchandises) ;

f) à discuter de toutes propositions de modification des règles d’origine relevant du 
chapitre 3 (Règles d’origine et procédures de vérification) ;

g) à procéder à des consultations sur des questions relatives aux règles d’origine, aux 
régimes douaniers et à la coopération administrative ;

h) à communiquer les résultats des discussions au Comité mixte dans un délai 
raisonnable après la fin de chaque réunion.

Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des obstacles techniques au commerce
Les fonctions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et des obstacles techniques 

au commerce peuvent consister :
a) à examiner la mise en œuvre des chapitres visés à l’alinéa a) ii) du paragraphe 1 de 

l’article 2 et les mesures prises en vertu de ceux-ci ;
b) à se pencher sur toute question liée à la mise en œuvre des chapitres visés à l’alinéa 

a) ii) du paragraphe 1 de l’article 2 ;
c) à examiner, le cas échéant, la mise en œuvre du Programme de travail au regard des 

chapitres énumérés à l’alinéa a) ii) du paragraphe 1 de l’article 2 ;
d) à communiquer les résultats des discussions au Comité mixte dans un délai 

raisonnable après la fin de chaque réunion.
Comité du commerce des services, de la présence de personnes physiques et de 

l’investissement
Les fonctions du Comité du commerce des services, de l’investissement et de la présence de 

personnes physiques peuvent consister :
a) à examiner la mise en œuvre des chapitres visés à l’alinéa a) iii) du paragraphe 1 de 

l’article 2 et les mesures prises en vertu de ceux-ci ;
b) à se pencher sur toute question liée à la mise en œuvre des chapitres visés à l’alinéa 

a) iii) du paragraphe 1 de l’article 2 ou présentant un intérêt pour une Partie ;
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c) à définir et recommander des mesures pour promouvoir le développement du 
commerce transfrontalier des services, l’investissement et la présence de personnes 
physiques au sein des Parties ;

d) à examiner, le cas échéant, la mise en œuvre du Programme de travail pour la 
coopération au service du développement et la coopération économique au regard 
des chapitres énumérés à l’alinéa a) iii) du paragraphe 1 de l’article 2 ;

e) à communiquer les résultats des discussions au Comité mixte dans un délai 
raisonnable après la fin de chaque réunion.
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Chapitre 13. Transparence

Article premier. Champ d’application

1. Le présent chapitre énonce les normes minimales en matière de transparence qui 
s’appliquent à toutes questions couvertes par le présent Accord. Les autres chapitres peuvent 
inclure des normes plus strictes ou plus spécifiques qui s’appliquent à leur objet.

2. Toutes dispositions d’autres chapitres traitant du même sujet que le présent chapitre 
s’appliquent en plus des dispositions de ce dernier et les complètent.

Article 2:Publication

1. Chaque Partie fait en sorte, lorsque cela est possible, que ses lois, règlements, procédures 
et décisions administratives d’application générale concernant toute question objet du présent 
Accord soient rapidement publiés ou mis ouvertement à disposition des personnes intéressées 
selon d’autres modalités.

2. Dans la mesure du possible, chaque Partie met à disposition les mesures visées au 
paragraphe 1 sous forme électronique, ou en ligne.

3. Dans la mesure du possible, chaque Partie :
a) publie à l’avance toute mesure visée au paragraphe 1 qu’elle se propose d’adopter ;
b) donne à toutes les Parties, le cas échéant, une possibilité raisonnable de commenter 

les mesures proposées.

Article 3:Notification et communication d’informations

1. Dans la mesure du possible, chaque Partie notifie aux autres Parties toute mesure 
proposée ou effective qui, selon elle, pourrait perturber sensiblement le fonctionnement du présent 
Accord ou compromettre gravement les intérêts d’une autre Partie au titre du présent Accord.

2. À la demande d’une autre Partie, une Partie communique des informations et répond aux 
questions concernant toute mesure effective ou proposée qui, selon la Partie requérante, pourrait 
perturber sensiblement le fonctionnement du présent Accord ou compromettre gravement ses 
intérêts au titre du présent Accord, que la Partie requérante ait été ou non préalablement informée 
de cette mesure.

3. Les Parties communiquent à l’autre Partie toute notification, demande, information ou 
réponse dans le cadre du présent article par l’intermédiaire des points de contact compétents.

4. Toute notification, information ou réponse communiquée en vertu du présent article ne 
préjuge pas du fait de savoir si la mesure en question est compatible avec le présent Accord.

Chapitre 14. Consultations et règlement des différends

Article premier. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
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le terme « Parties au différend » désigne la ou les Parties plaignantes et la Partie mise en 
cause ;

le terme « tierce Partie » désigne toute Partie qui intervient dans les travaux en vertu du 
paragraphe 8 de l’article 5 ou du paragraphe 1 de l’article 10.

Article 2: Objectifs

L’objectif du présent chapitre est de prévoir un processus efficace, efficient et transparent 
pour les consultations et le règlement des différends découlant du présent Accord.

Article 3: Champ d’application

1. Sauf disposition contraire dans le présent Accord, le présent chapitre s’applique à l’égard 
de l’évitement ou du règlement des différends entre les Parties concernant le fonctionnement, la 
mise en œuvre ou l’application du présent Accord, y compris lorsqu’une Partie considère :

a) qu’une mesure d’une autre Partie est incompatible avec ses obligations au titre du 
présent Accord ;

b) qu’une autre Partie a manqué à ses obligations en vertu du présent Accord ;
c) qu’un avantage qu’elle aurait raisonnablement pu espérer obtenir, directement ou 

indirectement, en vertu du présent Accord se trouve annulé ou compromis.
2. Le présent chapitre ne s’applique pas au règlement des différends découlant du chapitre 

10 (Coopération pour le développement et coopération économique).

Article 4: Dispositions générales

1. Le présent Accord est interprété conformément aux règles coutumières d’interprétation 
des traités du droit international public.

2. Toutes les notifications, demandes et réponses adressées en vertu du présent chapitre le 
sont par écrit.

3. Les Parties au différend font leur possible, à chaque stade d’un différend, pour parvenir à 
une solution mutuellement satisfaisante. Lorsqu’une solution mutuellement satisfaisante est 
trouvée, les modalités de l’accord sont notifiées aux autres Parties.

4. Lors des consultations et du règlement des différends impliquant des pays en 
développement parties, une attention particulière est accordée à la situation spéciale de ces Parties. 
À cet égard, les Parties font preuve de retenue pour soulever des questions au titre du présent 
chapitre.

5. Tous délais ou autres règles prévus dans le présent chapitre, y compris l’annexe 14-A sur 
les règles de procédure types, peuvent être modifiés d’un commun accord entre les Parties au 
différend. À cet égard, une attention particulière est accordée aux demandes de prolongation des 
délais présentées par des pays en développement parties.
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Article 5: Consultations

1. Une Partie quelle qu’elle soit peut demander des consultations avec toute autre Partie en 
ce qui concerne toute question visée à l’article 3.

2. Au cours des consultations, les Parties doivent accorder une attention spéciale aux 
problèmes et intérêts particuliers des pays en développement parties.

3. Toute demande de consultations est motivée et indique notamment les mesures en cause 
et le fondement juridique de la plainte.

4. Un exemplaire de toutes les demandes de consultations est adressé simultanément à 
toutes les Parties.

5. Si une Partie demande des consultations, l’autre Partie répond à cette demande et 
communique la réponse à toutes les Parties dans les dix jours suivant la demande de consultations, 
et entame les consultations de bonne foi dans un délai de trente jours à compter de la demande. En 
cas d’urgence, notamment de marchandises périssables, l’autre Partie répond et communique la 
réponse à toutes les Parties dans les dix jours, et entame les consultations de bonne foi dans un 
délai de dix jours.

6. Les consultations peuvent se tenir en présentiel ou par tout moyen technologique à la 
disposition des Parties intéressées. Si elles se tiennent en présentiel, les consultations ont lieu dans 
la capitale de la Partie à laquelle a été adressée la demande de consultations au titre du paragraphe 
1, sauf accord contraire entre les Parties intéressées.

7. Les Parties font leur possible pour parvenir à une solution mutuellement satisfaisante 
dans le cadre de consultations. À cette fin, elles s’engagent :

a) à fournir des informations suffisantes pour permettre un examen complet de la 
question, notamment de la manière dont les mesures en cause pourraient perturber la 
mise en œuvre ou l’application du présent Accord ;

b) à traiter avec confidentialité toute information confidentielle ou exclusive échangée 
au cours des consultations, conformément aux exigences législatives nationales de 
chaque Partie ;

c) à s’efforcer de mettre à disposition, pour les consultations, du personnel de leurs 
services de l’État ou d’autres organismes de réglementation ayant une responsabilité 
ou une expertise vis-à-vis de la question faisant l’objet des consultations.

8. Si une Partie autre que les Parties participant aux consultations (tierce partie) estime avoir 
un intérêt substantiel ou systémique dans ces dernières, elle peut prendre part aux consultations en 
notifiant aux Parties qui y participent, dans un délai de dix jours à compter de la demande de 
consultations, son souhait d’y prendre part. Cette notification comprend une explication de 
l’intérêt substantiel ou systémique de la Partie quant à la question et est adressée simultanément à 
toutes les Parties. Cette Partie prend part aux consultations si les Parties concernées sont d’accord.

9. Les consultations sont confidentielles et n’excluent aucunement de quelconques actions 
en vertu du présent chapitre.
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Article 6:Bons offices, conciliation et médiation

1. Les Parties au différend peuvent à tout moment convenir de recourir aux bons offices, à 
la conciliation ou à la médiation. Les procédures de bons offices, de conciliation ou de médiation 
peuvent débuter à tout moment et s’achever à tout moment.

2. Si les Parties au différend en conviennent, les procédures de bons offices, de conciliation 
ou de médiation peuvent se poursuivre pendant qu’un Groupe spécial constitué ou reconvoqué en 
vertu du présent chapitre examine la question.

3. Les actions de bons offices, de conciliation ou de médiation et les positions adoptées par 
les Parties au différend au cours de ces actions sont confidentielles et sans préjudice des droits des 
Parties au différend quelles qu’elles soient dans toutes autres actions.

4. Le Secrétaire général du Forum des îles du Pacifique ou la personne désignée par lui 
peut, dans le cadre de ses fonctions, proposer ses bons offices, sa conciliation ou sa médiation en 
vue d’aider les Parties à trouver une solution mutuellement satisfaisante.

Article 7:Choix de l’instance

1. En cas de différend portant sur une question quelle qu’elle soit dans le cadre du présent 
Accord et d’un autre accord international auquel les Parties au différend sont parties, la Partie 
plaignante peut choisir l’instance dans laquelle traiter cette question et celle-ci est alors utilisée à 
l’exclusion d’autres instances possibles pour cette question.

2. Aux fins du présent article, la Partie plaignante est réputée avoir choisi l’instance dans 
laquelle régler le différend lorsqu’elle a demandé la constitution d’un Groupe spécial 
conformément au paragraphe 1 de l’article 8 ou qu’elle a demandé la constitution d’un groupe 
spécial chargé du règlement des différends analogue, ou soumis une question à un tel groupe, en 
vertu d’un autre accord international.

Article 8: Demande de constitution d’un Groupe spécial

1. La Partie plaignante peut demander à la Partie mise en cause la constitution d’un Groupe 
spécial chargé d’examiner le différend dans les cas suivants :

a) la Partie mise en cause n’engage pas de consultations conformément à l’article 5 ;
b) les consultations ne permettent pas de résoudre un différend dans un délai de 

soixante jours, ou de vingt jours en cas d’urgence incluant des marchandises 
périssables, ou dans tout autre délai convenu par les Parties.

2. Une demande présentée conformément au paragraphe 1 indique les mesures spécifiques 
en cause et fournit des précisions sur le fondement factuel et juridique de la plainte (y compris les 
dispositions du présent Accord que le Groupe spécial doit examiner) afin d’exposer clairement le 
problème.

3. Un exemplaire de toutes ces demandes est adressé simultanément à toutes les Parties. La 
Partie mise en cause accuse immédiatement réception de la demande par voie de notification 
adressée à toutes les Parties indiquant la date de réception de la demande.
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Article 9: Procédures applicables en cas de pluralité des plaignants

1. Lorsque plusieurs Parties demandent la constitution d’un Groupe spécial en lien avec le 
même différend, un seul Groupe spécial est constitué pour examiner ces plaintes, sauf accord 
contraire des Parties au différend.

2. Le Groupe spécial unique organise son examen et présente ses conclusions de manière à 
ne compromettre en rien les droits dont les Parties au différend auraient joui si des groupes 
spéciaux distincts avaient examiné leurs plaintes.

Article 10:Tierces parties

1. Toute Partie ayant un intérêt substantiel dans une question soumise à un Groupe spécial 
peut notifier cet intérêt aux Parties au différend dans les quatorze jours suivant la date de réception 
par la Partie mise en cause de la demande de constitution du Groupe spécial ou la date de demande 
de constitution d’un Groupe spécial de contrôle du respect des dispositions conformément à 
l’article 16. Une telle notification est adressée simultanément à toutes les Parties. Toute Partie 
notifiant son intérêt substantiel a les droits et obligations d’une tierce partie, énoncés à l’annexe 
14-A sur les règles de procédure types.

2. Les Parties au différend peuvent convenir d’accorder des droits supplémentaires ou 
complémentaires à des tierces parties concernant la participation aux travaux du Groupe spécial. 
Pour accorder des droits supplémentaires ou complémentaires, les Parties au différend peuvent 
imposer des conditions dont elles ont convenu. Sauf accord contraire des Parties au différend, le 
Groupe spécial n’accorde aucun droit supplémentaire ou complémentaire à des tierces parties 
quelles qu’elles soient concernant la participation à ses travaux.

Article 11: Constitution de Groupes spéciaux

1. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, un Groupe spécial demandé en vertu 
du paragraphe 1 de l’article 8 est constitué conformément au présent article.

2. Le Groupe spécial est composé de trois membres, dont un président.
3. Chaque Partie au différend nomme, dans les trente jours suivant la date de la demande de 

constitution d’un Groupe spécial en vertu du paragraphe 1 de l’article 8, un membre de ce Groupe 
spécial qui peut être un de ses ressortissants et propose jusqu’à trois candidats pour assurer la 
présidence. En présence de plusieurs Parties plaignantes, celles-ci nomment conjointement un 
membre du Groupe spécial. Les Parties plaignantes proposent conjointement jusqu’à trois 
candidats pour assurer la présidence. Le président du Groupe spécial n’est pas un ressortissant 
d’une Partie au différend et n’a pas sa résidence habituelle sur le territoire d’une Partie au 
différend.

4. Les Parties au différend s’entendent sur le nom du président dans les quarante-cinq jours 
suivant la date de la demande de constitution d’un Groupe spécial, en prenant en considération les 
candidats proposés conformément au paragraphe 3. S’il y a lieu, les Parties au différend peuvent 
consulter conjointement les membres du Groupe spécial nommés conformément au paragraphe 3.

5. Si une quelconque des trois nominations n’a pas eu lieu dans les quarante-cinq jours 
suivant la date de la demande de constitution d’un Groupe spécial, à la demande de toute Partie au 
différend, les membres manquants du Groupe spécial sont désignés par tirage au sort à partir de la 



I-57164

356

liste des candidats proposés conformément au paragraphe 3. La désignation par tirage au sort est 
effectuée dans un délai de sept jours à compter de la date de la demande de désignation selon cette 
modalité, à moins que les Parties au différend en conviennent autrement. Si plusieurs membres du 
Groupe spécial, dont un président, doivent être tirés au sort, le président est sélectionné en 
premier.

6. La date de constitution du Groupe spécial est la date à laquelle le dernier de ses membres 
est nommé.

7. Tous les membres du Groupe spécial :
a) possèdent une expertise ou une expérience en droit, en commerce international, dans 

d’autres domaines visés par le présent Accord ou dans le règlement des différends 
découlant d’accords commerciaux internationaux ;

b) sont choisis strictement selon des critères d’objectivité, de fiabilité et de sûreté de 
jugement ;

c) sont indépendants de toute Partie au différend ou tierce partie, ne sont employés par 
aucune d’elles ni affiliés à aucune d’elles et ne reçoivent aucune instruction de leur 
part ;

d) n’ont jamais traité cette question à quelque titre que ce soit ;
e) divulguent, aux Parties au différend ou à une tierce partie, les informations qui 

pourraient susciter des doutes légitimes quant à leur indépendance ou leur 
impartialité ;

f) interviennent à titre personnel et non en qualité de représentants d’un gouvernement 
ou d’une organisation quelle qu’elle soit.

8. Si un membre du Groupe spécial nommé conformément au présent article démissionne 
ou se trouve dans l’incapacité de remplir sa mission, un successeur est nommé selon les mêmes 
modalités que pour la nomination du membre initial et se voit confier tous les devoirs et 
attributions de ce dernier. Le travail du Groupe spécial est suspendu pendant la nomination du 
successeur de ce membre.

9. Si un Groupe spécial est reconvoqué en vertu de l’article 16 ou de l’article 17, celui-ci se 
compose, si possible, des mêmes membres que le Groupe spécial d’origine. À défaut, le ou les 
membres remplaçants sont nommés selon les mêmes modalités que pour la nomination du ou des 
membres initiaux, et se voient confier tous les devoirs et attributions de ce ou ces derniers.

Article 12:Fonctions des Groupes spéciaux

1. Le Groupe spécial consulte les Parties au différend, selon ce qu’il convient, et ménage 
des possibilités adéquates de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante.

2. Le Groupe spécial procède à une évaluation objective du différend dont il est saisi, et 
notamment à une évaluation objective :

a) des faits ;
b) de l’applicabilité des dispositions du présent Accord citées par les Parties au 

différend ;
c) du fait que :
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i) la Partie mise en cause a manqué ou non à ses obligations en vertu du présent 
Accord ;

ii) la mesure en cause est incompatible ou non avec les obligations du présent 
Accord ;

iii) la mesure en cause appliquée par la Partie mise en cause entraîne ou non 
l’annulation ou la réduction d’un quelconque avantage décrit à l’alinéa c) du 
paragraphe 1 de l’article 3 ;

d) de toute autre question que les Parties au différend ont conjointement demandé au 
Groupe spécial d’examiner.

3. Si le Groupe spécial rend une conclusion au titre de l’alinéa c) du paragraphe 2, il 
détermine le délai raisonnable dont dispose la Partie mise en cause pour se conformer à sa 
conclusion et précise les motifs de sa décision, conformément au paragraphe 4 de l’article 15.

4. Le Groupe spécial tient compte des intérêts de tierces parties présentés lors 
d’observations écrites ou orales.

5. Tout Groupe spécial constitué ou reconvoqué en vertu du présent chapitre :
i) adopte ses conclusions par consensus ; sauf lorsqu’il n’est pas en mesure de 

parvenir à un consensus, il peut alors adopter ses conclusions par un vote à la 
majorité ;

ii) communique ses conclusions et recommandations par écrit, conformément au 
présent Accord. Les conclusions et recommandations du Groupe spécial ne 
peuvent pas accroître ni diminuer les droits et obligations énoncés dans le 
présent Accord ou tout autre accord international.

6. À moins que les Parties en conviennent autrement dans un délai de vingt jours à compter 
de la date de remise de la demande de constitution du Groupe spécial, les attributions du Groupe 
spécial sont les suivantes :

« Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes du présent Accord citées par les Parties, 
la question mentionnée dans la demande de constitution du Groupe spécial, rendre des conclusions 
conformément à l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 12 et communiquer ses conclusions et 
recommandations par écrit conformément à l’alinéa b) du paragraphe 5 de l’article 12. »

Article 13:Procédures applicables par le Groupe spécial

1. Les travaux du Groupe spécial sont menés conformément aux dispositions du présent 
chapitre et, à moins que les Parties au différend en conviennent autrement, suivent les règles de 
procédure types énoncées à l’annexe 14-A.

2. Lorsqu’il examine une plainte visant un pays en développement partie, le Groupe spécial 
accorde à celui-ci un délai suffisant pour préparer et exposer son argumentation.

3. Le Groupe spécial peut, en concertation avec les Parties au différend, adopter des règles 
de procédure supplémentaires qui n’entrent pas en contradiction avec le présent chapitre ou avec 
l’annexe 14-A (Règles de procédure types).

4. En concertation avec les Parties au différend, un Groupe spécial reconvoqué en vertu de 
l’article 16 ou de l’article 17 peut établir ses propres procédures, qui n’entrent pas en contradiction 
avec le présent chapitre ou l’annexe 14-A.
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Article 14:Suspension et fin des travaux

1. Les Parties au différend peuvent à tout moment s’entendre sur la suspension des travaux 
du Groupe spécial pour une durée n’excédant pas douze mois à compter de la date de cette 
décision commune. Dans ce cas, les Parties au différend en informent conjointement le président 
du Groupe spécial. Les travaux suspendus du Groupe spécial reprennent à la demande d’une 
quelconque Partie au différend. Si les travaux du Groupe spécial ont été suspendus en continu 
pendant plus de douze mois, le pouvoir conféré pour sa constitution devient caduc, à moins que les 
Parties au différend en conviennent autrement.

2. Les Parties au différend peuvent convenir de mettre fin aux travaux d’un Groupe spécial 
si une solution mutuellement satisfaisante a été trouvée. Dans ce cas, les Parties en informent 
conjointement le président du Groupe spécial.

Article 14 bis : Rapports d’activité

1. Le Groupe spécial transmet l’intégralité de son rapport d’activité aux Parties au différend, 
en vue de la correction des erreurs de fait ou d’écriture, trente jours avant la présentation de son 
rapport final, ou autre délai convenu entre le Groupe spécial et les Parties au différend. Les Parties 
au différend communiquent des observations écrites au Groupe spécial trente jours après la 
transmission du rapport d’activité, si nécessaire.

2. Après que des observations écrites ont été présentées au Groupe spécial, une Partie au 
différend peut demander à ce que ce dernier tienne des réunions avec les Parties au différend 
concernant le rapport d’activité dans un délai de soixante jours, sauf accord contraire des Parties 
au différend. Le Groupe spécial se réunit avec les Parties au différend à un moment qui est 
convenu par ces dernières.

3. Le Groupe spécial prend en considération les observations des Parties au différend et les 
résultats des éventuelles réunions avant d’établir la version définitive du rapport conformément à 
l’article 15. Les conclusions du rapport final comprennent une analyse des éventuels 
commentaires formulés par les Parties au différend.

Article 15:Mise en œuvre

1. Les conclusions du Groupe spécial sont définitives et contraignantes pour les Parties au 
différend.

2. Si le rapport d’un Groupe spécial constate :
a) qu’une mesure est incompatible avec les obligations du présent Accord ou que la 

Partie mise en cause a manqué à ses obligations découlant du présent Accord, cette 
dernière est tenue de mettre la mesure en question en conformité avec l’Accord ;

b) que la mesure entraîne une situation d’annulation et de réduction d’avantages au sens 
de l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 3, la Partie mise en cause est tenue de faire 
disparaître la situation d’annulation et de réduction d’avantages ou de trouver une 
solution mutuellement satisfaisante avec la Partie plaignante.

3. Lors de la mise en œuvre des conclusions du Groupe spécial, une attention particulière 
doit être portée aux questions touchant aux intérêtsdes pays en développement parties pour ce qui 
est des mesures ayant fait l’objet d’un règlement des différends.
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4. Dans les trente jours qui suivent la date de présentation du rapport final du Groupe 
spécial aux Parties au différend, la Partie mise en cause informe la Partie plaignante :

a) de ses intentions en ce qui concerne la mise en œuvre, en indiquant les possibles 
mesures qu’elle pourrait prendre pour se conformer aux obligations prévues au 
paragraphe 1 ;

b) de la possibilité ou non que cette mise en œuvre ait lieu immédiatement.
5. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement dans les quarante-cinq jours 

suivant la présentation du rapport final, la décision prise par le Groupe spécial en ce qui concerne 
le délai raisonnable s’applique.

6. Si une Partie qui a demandé la constitution d’un Groupe spécial estime qu’une mesure 
proposée ou prise ultérieurement par la Partie mise en cause n’est pas conforme aux conclusions et 
recommandations du Groupe spécial, les Parties engagent des consultations en vue de trouver une 
solution mutuellement satisfaisante.

Article 16:Contrôle du respect des dispositions

1. Si les Parties ont engagé des consultations conformément au paragraphe 6 de l’article 15 
et n’ont pas réussi à s’entendre sur une solution mutuellement satisfaisante dans un délai de trente 
jours, ou si les Parties n’ont pas engagé de telles consultations dans un délai de trente jours à 
compter de la demande de consultations, le différend est tranché par recours à un Groupe spécial 
reconvoqué à cette fin (Groupe spécial de contrôle du respect des dispositions) conformément au 
paragraphe 9 de l’article 11.

2. Un Groupe spécial de contrôle du respect des dispositions consulte les Parties au 
différend, selon ce qu’il convient, et ménage des possibilités adéquates de parvenir à une solution 
mutuellement satisfaisante.

3. Un Groupe spécial de contrôle du respect des dispositions procède à une évaluation 
objective de la question ou de la plainte qui lui est soumise, notamment à une évaluation objective 
:

a) des aspects factuels de toute mesure de mise en œuvre prise par la Partie mise en 
cause ;

b) du respect ou non par la Partie mise en cause de l’obligation énoncée au paragraphe 
1 de l’article 15.

4. S’il est demandé à un Groupe spécial de contrôle du respect des dispositions de se réunir 
à nouveau conformément au paragraphe 1, il le fait dans les trente jours suivant la date de la 
demande et fixe le calendrier du processus de contrôle, en tenant compte des délais spécifiés dans 
le présent chapitre et à l’annexe 14-A.

Article 17:Compensation et suspension de concessions ou d’autres obligations

1. Ni la compensation, ni la suspension de concessions ou d’autres obligations ne sont 
préférables au respect de l’obligation prévue au paragraphe 1 de l’article 15. La compensation est 
volontaire et, si elle est accordée, est compatible avec le présent Accord.
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2. La Partie mise en cause, si la Partie plaignante le lui demande, entame des négociations 
dans les vingt jours suivant la date de la demande en vue de s’entendre sur une compensation 
mutuellement satisfaisante dans les cas suivants :

a) la Partie mise en cause a notifié à la Partie plaignante, en vertu du paragraphe 2 de 
l’article 15, qu’elle n’a pas l’intention de respecter l’obligation énoncée au 
paragraphe 1 de l’article 15 ;

b) la Partie mise en cause n’a pas mis en œuvre l’obligation énoncée au paragraphe 1 de 
l’article 15 dans un délai raisonnable en vertu du paragraphe 3 de l’article 15 ;

c) une inexécution de l’obligation énoncée au paragraphe 1 de l’article 15 a été établie 
conformément à l’article 16.

3. Si aucune compensation satisfaisante n’a été convenue dans les trente jours suivant la 
date d’une demande effectuée en vertu du paragraphe 2, la Partie plaignante peut, à tout moment 
par la suite, notifier à la Partie mise en cause son intention de suspendre l’application à cette 
dernière de concessions ou d’autres obligations, et a le droit de commencer à suspendre des 
concessions ou d’autres obligations trente jours après la date de notification.

4. Le droit de suspendre des concessions ou d’autres obligations découlant du paragraphe 3 
n’est pas exercé dans les cas suivants :

a) un examen est en cours conformément au paragraphe 9 ;
b) une solution mutuellement satisfaisante a été convenue.

5. Une notification faite en vertu du paragraphe 3 précise le niveau des concessions ou 
autres obligations que la Partie plaignante propose de suspendre, ainsi que le chapitre concerné et 
le ou les secteurs auxquels se rapportent les concessions ou autres obligations. Toute suspension 
d’avantages se limite aux avantages revenant à la Partie mise en cause en vertu du présent Accord.

6. Pour déterminer quelles concessions ou autres obligations suspendre, la Partie plaignante 
applique les principes suivants :

a) la Partie plaignante doit d’abord chercher à suspendre des concessions ou d’autres 
obligations dans le ou les mêmes secteurs que ceux affectés par la mesure ;

b) si la Partie plaignante considère qu’il n’est pas possible ou efficace de suspendre des 
concessions ou d’autres obligations dans le même secteur, elle peut suspendre des 
concessions ou d’autres obligations dans d’autres secteurs.

7. Le niveau de suspension de concessions ou d’autres obligations est équivalent au niveau 
d’annulation et de réduction d’avantages qui est attribuable au manquement de la Partie mise en 
cause à l’obligation énoncée au paragraphe 1 de l’article 15.

8. La suspension de concessions ou d’autres obligations est temporaire et uniquement 
appliquée jusqu’à ce que l’obligation visée au paragraphe 1 de l’article 15 soit remplie ou que les 
Parties au différend parviennent à une solution mutuellement satisfaisante.

9. Si le droit de suspendre des concessions ou d’autres obligations a été exercé en vertu du 
présent article, et que la Partie mise en cause considère :

a) que le niveau des concessions ou autres obligations suspendues par la Partie 
plaignante n’est pas équivalent au niveau de l’annulation et de la réduction 
d’avantages ;

b) que toute mesure qu’elle a prise après la notification de la suspension d’avantages au 
paragraphe 3 est conforme à l’obligation visée au paragraphe 1 de l’article 15,
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elle peut demander au Groupe spécial de se réunir à nouveau pour examiner la question. Le 
Groupe spécial se réunit à nouveau dans les quinze jours suivant la date de la demande, sauf si ses 
membres d’origine ne sont pas disponibles, auquel cas le Groupe spécial se réunit à nouveau 
conformément à la procédure décrite au paragraphe 9 de l’article 11.

10. Si le Groupe spécial estime que le niveau des avantages suspendus est excessif, il 
détermine le niveau d’avantages qui, selon lui, est d’effet équivalent au niveau d’annulation ou de 
réduction d’avantages qu’il a constaté, ajusté pour refléter toute perte subie par une Partie en 
raison de la suspension excessive. Un rapport au titre du paragraphe 10 de l’article 17 est définitif 
et contraignant pour les Parties.

Article 18:Charges

1. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement, chacune d’elles supporte le 
coût de ses propres charges et frais de justice.

2. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement, les charges d’un Groupe 
spécial, y compris la rémunération de ses membres, les frais de la présidence et les charges 
diverses associées au déroulement des travaux, sont supportées par les Parties au différend à parts 
égales.

1.



I-57164

362

ANNEXE 14-A :
RÈGLES DE PROCÉDURE TYPES

1. Toute référence à un article dans les présentes règles renvoie à l’article correspondant du 
chapitre 14 (Consultations et règlement des différends).

Calendrier
2. Après avoir consulté les Parties au différend, un Groupe spécial fixe, dès que possible et, 

dans la mesure du possible, dans les quinze jours suivant sa constitution, le calendrier de ses 
opérations. Les opérations du Groupe spécial, de la date de constitution à la date du rapport final, 
ne dépassent pas, en règle générale, une durée de deux cent soixante-dix jours, sauf accord 
contraire des Parties au différend.

3. Lorsqu’il établit le calendrier de ses opérations, le Groupe spécial prévoit suffisamment 
de temps pour que les Parties au différend puissent préparer leurs observations respectives et pour 
que les Parties puissent lui présenter leurs arguments au cours d’au moins une audience. Le 
Groupe spécial fixe des délais précis pour les observations écrites des Parties au différend et les 
Parties respectent ces délais.

4. Tout délai applicable à l’intervention du Groupe spécial est suspendu pour une durée qui 
commence à la date à laquelle un quelconque de ses membres démissionne ou se trouve dans 
l’incapacité d’agir et se termine à la date à laquelle son successeur est nommé.

4 bis. Lors de l’établissement du calendrier, les demandes de tous pays en 
développement Parties au différend visant à obtenir une prolongation des délais sont examinées 
avec bienveillance afin de leur permettre de préparer adéquatement leurs observations.

5. Un Groupe spécial peut, après consultation des Parties au différend, modifier tout délai 
applicable dans son intervention et procéder aux autres ajustements procéduraux ou administratifs 
qui peuvent être nécessaires dans celle-ci, sauf accord contraire des Parties.

Fonctionnement des Groupes spéciaux
6. Le président du Groupe spécial préside toutes ses réunions. Un Groupe spécial peut 

déléguer au président le pouvoir de prendre des décisions administratives et procédurales.
7. Sauf disposition contraire dans les présentes Règles, le Groupe spécial peut mener ses 

activités par tout moyen, y compris par téléphone, télécopie, courriel et tout autre moyen de 
communication électronique.

8. Seuls les membres du Groupe spécial peuvent prendre part à ses délibérations. Le Groupe 
spécial peut, après consultation des Parties au différend, engager autant d’assistants ou de preneurs 
de notes désignés que nécessaire pour l’intervention et les autoriser à assister à ses délibérations. 
Toutes dispositions de ce type prises par le Groupe spécial peuvent être modifiées sur accord des 
Parties au différend.

9. Les délibérations du Groupe spécial sont confidentielles. Les membres du Groupe spécial 
et les personnes engagées par lui préservent la confidentialité de ses travaux et de ses 
délibérations. Il n’y a pas de communications unilatérales avec le Groupe spécial concernant des 
questions qu’il examine.

10. Si une question de procédure qui n’est pas traitée par les présentes Règles est soulevée, 
un Groupe spécial peut, après avoir consulté les Parties, adopter une procédure appropriée qui est 
compatible avec le présent Accord.
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11. Les intérêts de tierces parties et d’autres Parties sont pleinement pris en considération 
durant les travaux du Groupe spécial. Toutes informations ou observations écrites communiquées 
au Groupe spécial par une Partie au différend ou une tierce partie sont mises à la disposition des 
autres Parties au différend.

Observations écrites et autres documents
12. Chaque Partie au différend remet au Groupe spécial une première observation par écrit 

exposant les faits de sa cause et ses arguments. Sauf si les Parties au différend en conviennent 
autrement, une Partie plaignante remet sa première observation au Groupe spécial et à la Partie 
mise en cause dans les quatorze jours suivant la date de constitution du Groupe spécial. La Partie 
mise en cause remet sa première observation au Groupe spécial et à la Partie plaignante dans les 
vingt-et-un jours suivant la date de réception de la première observation de la Partie plaignante. 
Toutes observations écrites ultérieures sont présentées simultanément.

13. Toute tierce partie a la possibilité de présenter des observations écrites au Groupe spécial. 
Ces observations sont également communiquées aux Parties au différend et sont mentionnées dans 
le rapport du Groupe spécial.

14. Une Partie au différend remet au moins quatre exemplaires de ses observations écrites au 
Groupe spécial et un exemplaire aux autres Parties au différend. Les tierces parties reçoivent les 
observations des Parties au différend avant la première audience de fond.

15. En ce qui concerne toute demande, tout avis ou tout autre document se rapportant à 
l’intervention du Groupe spécial qui n’est pas visé par les règles 12 et 14, chaque Partie au 
différend peut remettre un exemplaire du document à l’autre Partie au différend par télécopie, 
courriel ou autre moyen de transmission électronique.

16. Une Partie au différend peut à tout moment corriger des erreurs mineures de rédaction 
dans toute demande, tout avis, toute observation écrite ou tout autre document se rapportant à 
l’intervention du Groupe spécial en remettant un nouveau document indiquant clairement les 
modifications.

Audiences
17. À la première audience de fond du Groupe spécial, chaque Partie au différend présente 

les faits de sa cause et ses arguments. La Partie plaignante présente sa position en premier. Les 
Parties au différend ont la possibilité de faire des déclarations finales, la Partie plaignante 
présentant sa déclaration en premier.

18. Toutes les tierces parties sont invitées à présenter leur point de vue au cours d’une séance 
séparée de la première audience de fond du Groupe spécial, réservée à cette fin. Toutes les tierces 
parties peuvent être présentes durant l’intégralité de cette séance.

19. Les Parties au différend et les tierces parties mettent à la disposition du Groupe spécial 
les versions écrites de leurs déclarations orales et des réponses aux questions posées lors des 
audiences avec le Groupe spécial.

20. Un Groupe spécial tient ses audiences en séance publique, sauf si les Parties au différend 
en conviennent autrement.

Mise à disposition d’informations
21. Sous réserve des règles 22 et 23, les observations écrites de chaque Partie, les versions 

écrites de ses déclarations orales et les réponses écrites aux questions du Groupe spécial peuvent 
être mises à la disposition du public par les Parties au différend.
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22. Une Partie peut désigner, pour traitement confidentiel, des informations spécifiques 
qu’elle inclut dans ses observations, dans la mesure qu’elle estime strictement nécessaire pour 
protéger la tranquillité ou les intérêts commerciaux légitimes de certaines entreprises, publiques ou 
privées, ou pour répondre à des préoccupations essentielles en matière de confidentialité.

23. Les Parties au différend traitent comme confidentielles les informations présentées par 
une autre Partie que cette dernière a désignées comme étant confidentielles. Si une Partie désigne 
des informations comme confidentielles, cette Partie, à la demande d’une autre Partie, fournit au 
Groupe spécial et à d’autres Parties au différend un résumé non confidentiel des informations 
contenues dans ses observations écrites qui pourraient être divulguées au public.

24. Le rapport présenté aux Parties au différend conformément au paragraphe 2 de l’article 
12 et tous commentaires sur celui-ci sont confidentiels.

25. Chaque Partie prend les mesures raisonnables nécessaires pour garantir que ses 
intervenants participant aux travaux du Groupe spécial, y compris ses experts, interprètes, 
traducteurs et sténotypistes (preneurs de notes désignés) préservent la confidentialité des travaux 
du Groupe spécial.

Collecte d’informations
26. Les Parties au différend et les tierces parties répondent rapidement et intégralement à 

toute demande d’informations du Groupe spécial que celui-ci juge nécessaires et appropriées.
27. À la demande d’une Partie au différend, ou de sa propre initiative, le Groupe spécial peut 

demander des informations et des conseils techniques à toute personne ou tout organisme qu’il 
estime appropriés. Toutefois, avant de le faire, le Groupe spécial demande l’avis des Parties au 
différend. Si ces dernières conviennent que le Groupe spécial ne doit pas demander les 
informations ou conseils techniques supplémentaires, le Groupe spécial ne demande pas ces 
informations ou conseils techniques. Le Groupe spécial communique aux Parties au différend 
toute information ou tout conseil technique qu’il reçoit et leur donne la possibilité de formuler des 
commentaires.

Rapports
28. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement, un Groupe spécial fonde son 

rapport uniquement sur les dispositions pertinentes du présent Accord, les observations et les 
arguments des Parties au différend, et les autres informations qui lui sont communiquées 
conformément à la règle 24. Un Groupe spécial rend uniquement les conclusions et 
recommandations prévues dans le présent Accord.

29. Un Groupe spécial constitué conformément à l’article 11 expose dans son rapport : une 
partie descriptive résumant les arguments des Parties au différend et de tierces parties ; et ses 
conclusions, ainsi que les raisons de ses conclusions, en vertu de chaque alinéa pertinent du 
paragraphe 2 de l’article 12. Le Groupe spécial peut suggérer des façons de mettre en œuvre les 
conclusions par la Partie mise en cause. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement, 
le Groupe spécial leur présente un rapport d’activité contenant son évaluation initiale dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant sa constitution, ou dans les quarante-cinq jours en cas d’urgence, et 
un rapport final dans les trente jours suivant la présentation du rapport d’activité. Si le Groupe 
spécial constate que la Partie mise en cause ne respecte pas ses obligations en vertu du présent 
Accord, il détermine ce qui constitue un délai raisonnable pour que ladite Partie s’acquitte de ses 
obligations en vertu du présent Accord.
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30. Le rapport d’activité et le rapport final du Groupe spécial sont rédigés sans la présence 
des Parties au différend. Les avis exprimés dans les rapports du Groupe spécial par ses différents 
membres sont anonymes.

31. Les Parties au différend rendent public le rapport final dans les quinze jours suivant sa 
présentation, sous réserve de la protection des informations confidentielles.

32. Un Groupe spécial reconvoqué conformément à l’article 16 expose dans son rapport : une 
partie descriptive résumant les arguments des Parties au différend et de tierces parties ; et ses 
conclusions, ainsi que les raisons de ses conclusions, au titre de chaque alinéa du paragraphe 3 de 
l’article 16. Sauf si les Parties au différend en conviennent autrement, le Groupe spécial leur 
présente un rapport d’activité contenant son évaluation initiale dans les soixante jours suivant la 
date à laquelle il s’est à nouveau réuni et un rapport final dans les trente jours suivant la 
présentation du rapport d’activité.

33. Un Groupe spécial reconvoqué conformément à l’alinéa a) du paragraphe 9 de l’article 17 
remet son évaluation aux Parties au différend dans les trente jours suivant la date à laquelle il s’est 
à nouveau réuni, sauf accord contraire entre les Parties au différend. Lorsqu’un Groupe spécial se 
réunit à nouveau conformément à l’alinéa b) du paragraphe 9 de l’article 17, les paragraphes 2 et 3 
de l’article 16s’appliquent.

Lieu
34. Le lieu des audiences du Groupe spécial est décidé d’un commun accord entre les Parties 

au différend. À défaut d’accord, il se situe à tour de rôle dans les capitales des Parties au différend, 
la première audience devant se tenir dans la capitale de la Partie mise en cause.

Rémunération et paiement des frais
35. Le Groupe spécial tient un registre et présente un décompte final de tous les frais 

généraux engagés dans le cadre de la procédure, y compris ceux payés à ses assistants, preneurs de 
notes désignés ou autres personnes à qui il fait appel conformément à la règle 8.

1.
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Chapitre 15. Dispositions finales

Article premier. Annexes, appendices et notes de bas de page

Les annexes, appendices et notes de bas de page du présent Accord en font partie intégrante.

Article 2:Application

Chaque Partie est pleinement responsable de l’application de toutes les dispositions du présent 
Accord et prend les mesures raisonnables à sa disposition pour garantir leur respect par ses 
administrations et autorités régionales et locales et les organismes non gouvernementaux (dans 
l’exercice des pouvoirs gouvernementaux qui leur sont délégués) situés sur son territoire.

Article 3:Lien avec d’autres accords

1. En ce qui concerne les questions relevant du champ d’application du présent Accord, 
chaque Partie réaffirme ses droits et obligations en vertu d’autres accords auxquels une ou 
plusieurs autres Parties sont parties, notamment l’Accord sur l’OMC dans le cas d’un membre de 
l’OMC.

2. Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme dérogeant à tout droit que 
possède une Partie ou toute obligation qui lui incombe en vertu d’accords existants auxquels une 
ou plusieurs autres Parties sont parties, notamment en vertu de l’Accord sur l’OMC dans le cas 
d’un membre de l’OMC.

3. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et tout autre accord auquel deux Parties 
ou plus sont parties, ces Parties se consultent en vue de trouver une solution mutuellement 
satisfaisante, en tenant compte des principes applicables du droit international. Nonobstant la 
phrase précédente, les dispositions du présent Accord, dès son entrée en vigueur, dans les relations 
entre les Parties aux présentes, prévalent, dans la mesure de toute incompatibilité, sur les 
dispositions de l’Accord régional de commerce et de coopération économique pour le Pacifique 
sud (SPARTECA).

4. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une quelconque Partie de conclure un 
accord quel qu’il soit avec une ou plusieurs autres Parties portant sur le commerce de 
marchandises, le commerce des services, l’investissement ou d’autres domaines de coopération 
économique.

Article 4:Accords internationaux modifiés ou nouveaux accords internationaux

En cas de modification d’un accord international quel qu’il soit mentionné dans le présent 
Accord (ou intégré au présent Accord), ou d’une de ses dispositions, les Parties se consultent pour 
déterminer s’il est nécessaire de modifier le présent Accord, sauf disposition contraire de ce 
dernier.
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Article 5:Divulgation d’informations

Sauf mention contraire dans le présent Accord, aucune de ses dispositions n’est interprétée 
comme obligeant une quelconque Partie à fournir des informations ou à permettre l’accès à des 
informations dont elle estime que la divulgation serait contraire à l’intérêt public selon son droit 
interne, serait contraire à l’une quelconque de ses lois, empêcherait l’application de la loi, ou 
nuirait aux intérêts commerciaux légitimes de certaines entreprises, publiques ou privées.

Article 6:Confidentialité

Sauf disposition contraire dans le présent Accord, lorsqu’une Partie communique des 
informations à une autre Partie conformément au présent Accord et qu’elle désigne ces 
informations comme confidentielles, l’autre Partie en préserve la confidentialité. Ces informations 
sont utilisées uniquement aux fins spécifiées et ne sont pas divulguées d’une autre manière sans 
l’autorisation expresse de la Partie qui les fournit, sauf dans la mesure où la Partie qui les reçoit est 
tenue de les communiquer en vertu de son droit interne.

Article 7:Modifications

Le présent Accord peut être modifié par accord écrit des Parties et ces modifications entrent 
en vigueur à la date ou aux dates convenues entre elles.

Article 8:Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entre en vigueur soixante jours après la date à laquelle au moins huit 
Parties à la négociation ont notifié par écrit au Dépositaire l’accomplissement de leurs formalités 
internes.

2. Après la date d’entrée en vigueur du présent Accord conformément au paragraphe 1, il 
entre en vigueur pour tout autre signataire soixante jours après la date à laquelle ce signataire a 
notifié par écrit au Dépositaire l’accomplissement de ses formalités internes.

Article 9:Adhésion

1. Le présent Accord est ouvert à l’adhésion ou à l’association d’un État, d’un territoire 
douanier distinct ou d’une entité autonome, selon ce qui est convenu par les Parties.

2. Un candidat à l’adhésion accepte toutes les dispositions du présent Accord et de ses 
annexes.

3. Le candidat à l’adhésion entame des négociations avec les Parties concernant les listes 
d’engagements en matière de tarifs douaniers (chapitre 2), le commerce des services (chapitre 7), 
la présence de personnes physiques (chapitre 8) et l’investissement (chapitre 9), selon des 
modalités à convenir entre les Parties.

4. L’Accord entre en vigueur pour un candidat à l’adhésion soixante jours après qu’il a 
déposé un instrument d’adhésion auprès du Dépositaire indiquant qu’il accepte les conditions de 
l’adhésion, et que les Parties ont notifié par écrit au Dépositaire l’accomplissement de leurs 
formalités internes en ce qui a trait à l’adhésion.



I-57164

368

5. Nonobstant les paragraphes 2 et 3, les pays insulaires du Forum qui avaient participé aux 
négociations du PACER Plus, mais qui n’étaient pas en mesure de signer au moment où l’Accord 
est entré en vigueur, peuvent y adhérer de manière accélérée après accord avec les Parties 
concernant ses listes d’engagements en matière de tarifs douaniers (chapitre 2), le commerce des 
services (chapitre 7), la présence de personnes physiques (chapitre 8) et l’investissement (chapitre 
9).

Article 10: Dépositaire

1. Les Tonga sont le Dépositaire du présent Accord.
2. Le Dépositaire :

a) enregistre le présent Accord conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations 
Unies ;

b) transmet des copies certifiées conformes du présent Accord à toutes les Parties ;
c) notifie à toutes les Parties les signatures, acceptations, ratifications, adhésions et 

dénonciations du présent Accord.

Article 11: Dénonciation et cessation d’effet

1. Toute Partie peut dénoncer le présent Accord en adressant un préavis écrit de six mois 
aux autres Parties.

2. Le présent Accord prend fin si, conformément au paragraphe 1, plus de la moitié des 
Parties ont notifié sa dénonciation.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord.

FAIT à Nuku’alofa le 14 juin 2017 en un exemplaire en langue anglaise.

Pour l’Australie :
[SIGNÉ]

Pour les Îles Cook :
[SIGNÉ]

Pour les États fédérés de Micronésie :
[SIGNÉ]

Pour la République indépendante et souveraine de Kiribati :
[SIGNÉ]

Pour la République de Nauru :
[SIGNÉ]

Pour la Nouvelle-Zélande :
[SIGNÉ]

Pour Nioué :
[SIGNÉ]



I-57164

369

Pour la République des Palaos :
[SIGNÉ]

Pour la République des Îles Marshall :
[SIGNÉ]

Pour l’État indépendant du Samoa :
[SIGNÉ]

Pour les Îles Salomon :
[SIGNÉ]

Pour le Royaume des Tonga :
[SIGNÉ]

Pour Tuvalu :
[SIGNÉ]

Pour la République de Vanuatu :
[SIGNÉ]


